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La seance est ouverte a 15 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation dans la Republique de Bosnie- 
Herzegovine 

Lettre datee du 13 avril 1995, adressee au 

President du Conseil de securite par le Secretaire 

general (S/1995/302) 

Le President ( interpretation de I’anglais) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai regu du representant de la 
Bosnie-Herzegovine une lettre dans laquelle il demande a 
etre invite a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique habituelle, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce repre¬ 
sentant a participer au debat, sans droit de vote, conforme- 
ment aux dispositions pertinentes de la Charte et a F article 
37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Muhamed Sacirbey 

(Bosnie-Herzegovine) prend place a la table du 

Conseil. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : J'ai ega- 
lement regu de FAmbassadeur Dragomir Djokic une lettre 
datee du 21 avril 1995 dans laquelle il demande a prendre 
la parole devant le Conseil. Avec Fassentiment du Conseil, 
je propose de Finviter a prendre la parole devant le Conseil 
au cours du debat sur la question dont il est saisi. 

Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant commencer 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite se reunit conformement a 
F accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/1995/302, qui contient le texte d’une lettre datee du 13 
avril 1995, adressee au President du Conseil de securite par 
le Secretaire general, transmettant le rapport des Copresi¬ 
dents du Comite directeur de la Conference internationale 
sur Fex-Yougoslavie. 


Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1995/319, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par la Republique tcheque, la Lrance, 
FAllemagne, FItalie, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord et les Etats-Unis d'Amerique. 

J'attire F attention des membres du Conseil sur les 
autres documents suivants : S/1995/301, lettre datee du 13 
avril 1995, adressee au President du Conseil de securite par 
le Representant permanent de la Croatie aupres de FOrgani- 
sation des Nations Unies; et S/1995/309, lettre datee du 15 
avril 1995, adressee au President du Conseil de securite par 
le Representant permanent de la Bosnie-Herzegovine aupres 
de F Organisation des Nations Unies. 

Conformement a la decision prise au debut de la 
seance, j’invite maintenant FAmbassadeur Dragomir Djokic 
a prendre place a la table du Conseil et a faire sa decla¬ 
ration. 

M. Djokic ( interpretation de l ’anglais) : Je voudrais 
tout d’abord, au nom de mon gouvernement, exprimer mes 
sinceres condoleances aux Etats-Unis a l'occasion de l'eve- 
nement tragique survenu a Oklahoma City, au cours duquel 
des citoyens innocents ont ete victimes d’un acte de terro- 
risme effroyable. 

Le Conseil de securite est sur le point de prendre une 
decision au sujet d’une nouvelle prorogation de la suspen¬ 
sion partielle et tres limitee des sanctions prises a l'encontre 
de la Republique federative de Yougoslavie. En depit des 
rapports positifs presentes regulierement par les Copresi¬ 
dents de la Conference internationale sur Fex-Yougoslavie 
et la Mission de la Conference, selon lesquels la Yougo¬ 
slavie respecte son engagement unilateral de fermer sa 
frontiere avec les Serbes de Bosnie, et malgre le fait bien 
connu qu’elle respecte integralement toutes les dispositions 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite en vertu 
desquelles les sanctions ont ete imposees, nous constatons 
avec regret qu’une fois encore le Conseil de securite ne 
parvient pas a mobiliser la volonte politique necessaire pour 
prendre une decision audacieuse et lever entierement les 
sanctions imposees contre la Yougoslavie. 

Cette position negative est en fait extremement regret¬ 
table, car en decidant de lever les sanctions contre la Repu¬ 
blique federative de Yougoslavie, le Conseil opererait une 
percee tres significative en faveur de la paix dans les 
Balkans. Cela porterait un coup serieux a la mentalite 
belliqueuse et l'ideologie des extremistes en Bosnie-Herze¬ 
govine, en Croatie et en Republique federative de Yougo- 
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slavie. Mais, surtout, les Serbes de Bosnie seraient enfin 
convaincus que leur approche recalcitrante est definitive- 
ment depassee et qu’ils doivent accepter de poursuivre les 
negotiations sur la base du plan du Groupe de contact 
comme point de depart. 

En choisissant de maintenir la plus grande partie du 
regime de sanctions le plus complet jamais adopte contre un 
Etat Membre de l'Organisation des Nations Unies, le 
Conseil de securite continue d'appliquer une politique 
punitive a l’encontre de la Republique federative de You- 
goslavie et des populations de la Serbie et du Montenegro 
pour des choses dont elles ne sont aucunement responsables 
et qui echappent a leur controle. Cette politique de punition 
collective est appliquee en depit des appels et des supplica¬ 
tions de plus en plus nombreux formules par de nombreux 
Etats, particulierement ceux de la region, qui invoquent le 
caractere superflu des sanctions, leur inefficacite et leurs 
effets extremement pernicieux et devastateurs sur 1’eco¬ 
nomic et 1'infrastructure de l'ensemble de l’Europe du Sud- 
Est. 

Lors d’une reunion tenue a Athenes le 15 avril, cinq 
pays du Groupe de la mer Noire ont adopte une declaration 
(S/1995/313, annexe) ou ils affirment que F application des 
sanctions risque d’avoir des repercussions considerables sur 
la situation politique, economique et sociale et sur la secu¬ 
rite dans l'ensemble de la region, et ou ils prient le Groupe 
de contact de poursuivre ses efforts en vue de trouver une 
solution politique pacifique, juste et durable, a la crise, 
parallelement a la suspension et a la levee des sanctions. Un 
appel similaire a ete lance par les membres de la Commis¬ 
sion du Danube, a Budapest. 

Le «non-document» recent sur l’impact humanitaire 
des sanctions, qui a ete distribue par les cinq membres 
permanents du Conseil de securite, porte sur la necessite 
d’ameliorer autant que faire se peut l'efficacite du Comite 
des sanctions dans son examen des implications humani- 
taires. Nous avons tout particulierement pris note de la 
proposition tendant a permettre la fourniture de categories 
precises de denrees alimentaires et de fournitures medicales 
sans notification du Comite des sanctions pertinent. 

Cependant, en depit de ce «non-document» et de 
1'appel sans ambiguite adresse par la resolution 943 (1994) 
du Conseil de securite au Comite des sanctions sur la 
Yougoslavie pour qu’il adopte les procedures simplifies 
appropriees d'examen des demandes concernant une aide 
humanitaire legitime, le Comite ne s’est pas decide a le 
faire, et les sanctions continuent d'etre appliquees de fa£on 
tres stricte. 


II faut ajouter a cela que le Conseil a choisi d’ignorer 
la demande du Gouvernement de la Republique federative 
de Yougoslavie portant sur 1’exportation ponctuelle de biens 
d'une valeur de 70 millions de dollars, grace a laquelle il 
pourrait financer les importations humanitaires de medica¬ 
ments et de denrees alimentaires, bien qu’il ait ete decide 
d’autoriser des operations analogues dans le cadre d’autres 
regimes de sanctions. 

Les nouvelles conditions imposees par certains mem¬ 
bres du Groupe de contact, et plus particulierement les 
appels lances a la Republique federative de Yougoslavie 
pour qu’elle reconnaisse la Bosnie-Herzegovine et la Repu¬ 
blique de Croatie comme condition prealable a une nouvelle 
suspension des sanctions, non seulement ne trouvent pas 
leur fondement dans les resolutions du Conseil de securite 
en vertu desquelles les sanctions ont ete imposees, mais 
encore constituent une forme de pressions fallacieuses allant 
a l’encontre du but recherche. La Republique federative de 
Yougoslavie ne veut pas, comme la communaute Interna¬ 
tionale, commettre la grave erreur de reconnaitre les repu- 
bliques separatistes avant qu’aient ete resolus les problemes 
fondamentaux qui opposent les populations qui y vivent. 

Avec ces demandes de reconnaissance prematurees, on 
met tout bonnement la charrue avant les boeufs. Meme si 
on obtenait cette reconnaissance, les problemes de la Bos¬ 
nie-Herzegovine n'en seraient pas pour autant regies. La 
guerre civile se poursuivrait. Elle s’intensifierait meme, car 
les forces du Gouvernement musulman pourraient estimer 
que cette reconnaissance leur donne carte blanche pour 
poursuivre les hostilites et qu’elle les conforte dans leur 
volonte de creer un Etat unitaire domine par les musulmans, 
ce qui est inacceptable pour les autres populations de 
Bosnie-Herzegovine et ce qui constitue la principale cause 
de la guerre civile. 

En depit de rapports extremement clairs de la mission 
de la Conference internationale sur l’ex-Yougoslavie selon 
lesquels la Republique federative de Yougoslavie coopere 
pleinement avec le personnel de la mission et fait tout ce 
qui est en son pouvoir pour respecter son engagement de 
fermer la frontiere a toutes les marchandises, a l’exception 
des denrees alimentaires, des fournitures medicales et des 
vetements destines a repondre a des besoins humanitaires, 
elle est constamment en butte a des provocations et a des 
allegations absurdes selon lesquelles elle fournirait du 
materiel militaire aux Serbes de Bosnie. Les rapports 
absurdes faisant etat d’innombrables vols d’helicopteres en 
provenance de Bosnie-Herzegovine vers la Republique 
federative de Yougoslavie continuent de circuler en depit du 
fait qu'ils n’ont jamais ete verifies sur le terrain par la 
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mission de la Conference internationale sur l'ex-Yougo- 
slavie. 

Ces provocations non justifiees visent a saper la 
politique constructive en faveur de la paix menee par la 
Republique federative de Yougoslavie et, en fin de compte, 
a perpetuer le conflit en Bosnie-Herzegovine. 

Les demandes injustifiees pour que soient interrompues 
les telecommunications entre la Republique federative de 
Yougoslavie et les Serbes de Bosnie, les demandes concer- 
nant un controle ridicule des fournitures de carburant 
necessaire aux avions de ligne yougoslaves et aux ferry¬ 
boats de Bar-Bari, et les demandes pour que la suspension 
partielle soit maintenue pour 30 jours seulement vont a 
l'encontre du but recherche. Elies ne peuvent que confoiter 
ceux qui ne souhaitent pas que la Republique federative de 
Yougoslavie continue de cooperer avec la communaute 
internationale. 

La decision du Gouvernement de la Republique fede¬ 
rative de Yougoslavie de rompre ses liens politiques et 
economiques avec les dirigeants serbes de Bosnie est 
parfaitement unilaterale. Elle vise a faire pression sur Pale 
pour le convaincre d’accepter le plan du Groupe de contact 
comme base de negotiations d’un reglement definitif. La 
Yougoslavie a accepte la mission de la Conference interna¬ 
tionale sur l’ex-Yougoslavie comme moyen de faciliter sa 
decision unilaterale. Toutefois, si de nouvelles pressions 
sont exercees sur la Republique federative de Yougoslavie 
et si de nouvelles conditions injustifiees et denudes de tout 
sens lui sont imposees, tout le monde doit bien comprendre 
que le Gouvernement yougoslave devra faire face a de plus 
grandes pressions internes et qu’il lui faudra rejeter toutes 
les formes de chantage et de coercition et remettre en cause 
les activites de l’ensemble de la mission de la Conference 
internationale sur P ex-Yougoslavie sur le sol yougoslave. 
La responsabilite de toutes les consequences negatives qui 
risquent d’en decouler pour le processus de paix sur le 
territoire de P ex-Yougoslavie incomberait aux seuls mem- 
bres du Conseil de securite qui, par leurs exigences absur- 
des envers la Republique federative de Yougoslavie, mon- 
trent que ce qu’ils cherchent, ce n’est de toute evidence pas 
une solution politique globale et urgente et le retablissement 
de la paix. Au lieu de cela, ils utilisent le Conseil de secu¬ 
rite pour servir leurs propres interets politiques. 

Certaine que seuls les moyens politiques et la nego- 
ciation entre partenaires egaux peuvent conduire a un 
reglement pacifique du conflit dans Pex-Yougoslavie, la 
Republique federative de Yougoslavie est prete a faire tout 
ce qui est en son pouvoir pour faciliter le processus de paix. 


Toutefois, elle n’est pas disposee a accepter les provoca¬ 
tions, les exigences et les conditions injustifiees, voire le 
chantage, qui sont contraires a la Charte des Nations Unies 
et aux normes juridiques internationales. Pareilles tentatives 
de certaines puissances ont toujours ete rejetees par la 
Republique federative de Yougoslavie, et je puis assurer le 
Conseil que, cette fois encore, la Yougoslavie les rejettera 
energiquement. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le representant de la Bosnie-Herzegovine. Je lui 
donne la parole. 

M. Sacirbey (Bosnie-Herzegovine) (interpretation de 
1’anglais) : Monsieur le President, qu’il me soit permis de 
vous souhaiter la bienvenue au Conseil en cette occasion 
importante. Nous eprouvons, bien sur, un grand plaisir a 
vous avoir parmi nous aujourd’hui. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
feliciter personnellement mon collegue de 1'Initiative de 
l'Europe centrale, S. E. l’Ambassadeur Karel Kovanda, pour 
le talent et l’elegance avec lesquels il a gere la masse de 
travail — ce que Ton pourrait appeler les tempetes d’a- 
vril — au Conseil de securite. 

Je voudrais egalement exprimer mes sinceres remer- 
ciements a l'Ambassadeur Li Zhaoxing, ainsi qu’a toute la 
delegation chinoise pour les efforts qu'ils ont deployes au 
cours du mois de mars. 

Bien que la Bosnie soit frequemment le theme des 
debats au sein du Conseil, elle n’a malheureusement pas eu 
souvent l’occasion de se feliciter des resultats de ces debats. 
Le manque de mesures decisives et la poursuite de la guerre 
ainsi que du «nettoyage ethnique» a l'encontre de nos 
citoyens et de notre Republique montrent a l’envi que ce 
n’est pas que notre gratitude qui fait defaut, mais, en der- 
niere analyse, que nous n’avons que peu de chose a appre- 
cier, si ce n’est l’aide humanitaire et les voeux pieux de la 
communaute internationale, ainsi que notre propre determi¬ 
nation et les sacrifices que nous consentons pour notre 
survie. 

Nous sommes satisfaits aujourd’hui de remercier le 
Conseil des efforts qu’il a deployes pour renforcer l'effica- 
cite du regime de fermeture de la frontiere et, en particulier, 
de remercier les Etats Membres qui ont oeuvre a cet objec- 
tif et qui, avec diligence et credibility, nous ont alertes 
quant aux violations et insuffisances du systeme. Sans les 
efforts de ces Etats, le Conseil en serait aujourd’hui proba- 
blement reduit au fatalisme et a legitimer des fictions. 
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A n’en pas douter, il reste encore beaucoup a faire 
avant que nous puissions verifier et, a plus forte raison, 
proclamer que le nouveau systeme de fermeture et d’obser- 
vation de la frontiere est efficace. Et nous ne saurions 
certainement pas nous satisfaire de ce que le regime de 
Belgrade continue de refuser de reconnaitre ses voisins, 
notamment la Republique de Bosnie-Herzegovine, de ce que 
ce regime n’a pas renonce a soutenir ideologiquement et 
materiellement l'idee d’une «Grande Serbie», dictatoriale et 
ethniquement homogene, et de ce que, par consequent, ce 
regime refuse encore de s’engager sincerement en faveur de 
la paix. 

Les dirigeants du regime de Belgrade — ou plus 
exactement, le dirigeant dictateur — persiste dans sa con- 
fiance hypocrite a se poser en grand matador, qui, d’une 
part, projette sur le monde la cape de son innocence et de 
ses ambitions desarmees tout en conservant, d’autre part, 
son epee discretement dissimulee sous sa cape. On serait 
presque tente de lancer un «Ole» cynique, n'eut ete ce 
carnage et le fait que ceci n’est pas un spectacle. 

La souverainete nationale, l’integrite territoriale, la 
stabilite regionale, la paix et la securite internationales et, 
plus important encore, les vies humaines — bosniaques, 
creates, serbes, fran£aises, britanniques, pakistanaises, 
malaisiennes, bangladeshi, neerlandaises et tant d'autres — 
sont l'enjeu de cette situation, comme nous en avons fait la 
douloureuse experience au cours des trois dernieres annees. 

C’est inspires de ce scepticisme bien fonde et salutaire 
que nous nous felicitons du projet de resolution d'au- 
jourd’hui, qui proclame clairement que les choses vont 
changer, que e’en est assez des echappatoires et de la 
dissimulation. Les nouveaux mecanismes et systemes 
d’information devraient tous nous aider a progresser vers le 
resultat souhaite. En outre, nous devons souligner l’ingre- 
dient essentiel dans le succes que nous recherchons pour ce 
systeme renove : les Etats Membres doivent foumir — et je 
dis bien «doivent fournir» — toutes les ressources necessai- 
res pour que ce nouveau systeme soit efficace. Nous n'a- 
vons que trap douloureusement fait 1’experience que des 
mesures preventives fidelement mises en oeuvre sont beau- 
coup plus efficaces, productives et finalement economiques 
que des mesures de redressement appliquees une fois que le 
mal est fait. 

Si la communaute internationale et certaines puissances 
mondiales pensent sincerement que de nouvelles armes et de 
nouveaux equipements strategiques ne font que jeter de 
l’huile sur le feu en Bosnie-Herzegovine, alors elles doivent 
d’abord appliquer strictement cette politique — pour des 
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raisons psychologiques, morales et juridiques — aux incen- 
diaires, ceux qui mettent le feu, et notamment les agresseurs 
qui franchissent la frontiere. 

Le Secretaire general, les Copresidents et les autres 
membres de la Mission de la Conference internationale sur 
l'ex-Yougoslavie, de meme que les membres du Conseil de 
securite et les autres intervenants doivent etre vigilants : ils 
doivent veiller a ce que la Mission soit efficace et a ce que 
les ressources soient suffisantes pour obtenir des informa¬ 
tions de sources independantes sur les violations et pour 
apporter les ajustements necessaires, notamment en de- 
ployant eventuellement davantage d’experts et de contin¬ 
gents le long de la frontiere. 

II nous faut tristement indiquer que les pretendues 
attestations des Copresidents du Comite directeur de la 
Conference internationale sur l’ex-Yougoslavie, de meme 
que leurs rapports, aseptises ou non, ne nous inspirent guere 
confiance lorsqu’on les compare avec la masse d’indications 
contraires fournies par des sources independantes. Nous 
demandons au Conseil de securite, au Secretariat et a la 
Mission de la Conference internationale sur l’ex-Yougosla- 
vie de prendre note du fait qu’en fin de compte, cette 
Mission d’observation est deployee le long de la frontiere 
de la Republique de Bosnie-Herzegovine. 

Dans ce contexte, nous nous felicitons de la disposition 
longtemps attendue, qui figure au paragraphe 16 du disposi- 
tif du projet de resolution S/1995/319, qui demande a la 
Mission de la Conference internationale sur l’ex-Yougosla- 
vie de fournir au Gouvernement concerne ses observations 
et ses constatations — et, nous devons le supposer, sans 
manipuler ces informations. Nous serons en contact avec la 
Mission de la Conference internationale sur l’ex-Yougosla- 
vie pour faciliter la mise en oeuvre de cette disposition, et 
nous restons bien sur disposes a lui accorder toute la coope¬ 
ration possible. 

Nous devons egalement prendre note du fait que la 
disposition concemant l’assouplissement actuel des sanc¬ 
tions a l’egard de la Republique federative de Yougoslavie 
(Serbie et Montenegro) doit venir a expiration le 5 juillet de 
cette annee. II s’agit la d’une proclamation tout a fait 
appropriee de l’intention du Conseil de securite de ne pas 
subir le diktat de celui qui fait l’objet de ses sanctions 
meritees et de ne pas lui fournir d'alibi dans sa culpabilite 
persistante. Par ailleurs, ce delai est suffisamment long, a la 
fois pour eprouver l’efficacite des systemes de fermeture et 
de surveillance de la frontiere, ainsi que la sincerite du 
regime de Belgrade. A present, la balle est dans le camp de 
M. Milosevic. 


5 



Conseil de securite 
Cinquantieme annee 


3522e seance 
21 avril 1995 


Bien sur, la recherche de la paix dans la Republique de 
Bosnie-Herzegovine est une equation a variables multiples. 
Evidemment, la fermeture de la frontiere est une phase 
critique. De meme, Fabandon par le regime de Belgrade de 
ses ambitions perverses et illegales est un prealable neces- 
saire. Un engagement en faveur de la paix ne saurait etre 
compatible avec une attitude qui consiste a eviter de recon- 
naitre l’integrite territoriale et la souverainete de ses voisins 
et a recourir constamment, comme le fait M. Milosevic, a 
cette diplomatic du matador. La cape de la tromperie et du 
double langage doit etre ecartee et le poignard doit etre 
rengaine une fois pour toutes. 

Et, bien sur, nous devons etre tres francs a ce sujet : 
M. Milosevic n’a pas l’habilete ni F elegance d’un matador, 
si ce n’est aux yeux de certains dirigeants politiques inter- 
nationaux qui ne se sont montres que trop disposes a jouer 
le role du taureau. 

Comme nous l’avons dit, la recherche de la paix dans 
notre Republique est une equation a variables multiples, et 
alors que, d’un cote, nous semblons nous rapprocher du but, 
nous nous en eloignons malheureusement de Fautre : je 
pense ici a F acceleration alarmante de F erosion du mandat 
de la Force de protection des Nations Unies (FORPRONU) 
et plus precisement de la volonte politique de traduire ce 
mandat dans les faits. Lorsque le mandat de la FORPRONU 
a ete proroge, il y a trois semaines, nous esperions que ce 
processus d'erosion avait ete endigue voire inverse. Mani- 
festement, ce n'est pas le cas. Nous attendons encore, avec 
une lueur d’espoir, le rapport du Secretaire general au sujet 
des preoccupations exprimees dans notre lettre du 29 mars 
1995 (S/1995/245) et demande dans la resolution 982 
(1995). Mais comment le Secretaire general va-t-il repondre 
constructivement a nos preoccupations et griefs precedem- 
ment exprimes lorsqu’on assiste a une flambee de nouvelles 
provocations de la part de la Serbie et lorsqu’on voit la 
FORPRONU se retirer et se rendre face a ces provocations? 

Les Serbes penetrent dans les centres de collecte 
d’armes des Nations Unies, dans une banlieue occupee de 
Sarajevo et, en presence des soldats de la FORPRONU, ils 
dirigent leurs tirs de mortier contre les zones civiles de 
Sarajevo. 

Les frappes aeriennes sont supposees etre la reponse de 
l'ONU et de l’OTAN face a un acte aussi monstrueux et 
aussi meurtrier; au lieu de cela, les soldats de l’ONU qui 
sont sur place sont relegues a jouer le role degradant de 
temoins de meurtres potentiels. 


Maintenant, les Serbes controlent Fespace aerien, ce 
meme espace aerien qui est suppose etre place sous un 
regime d’exclusion aerienne de l’ONU et de l'OTAN. Non 
settlement le soutien aerien au sol et les frappes aeriennes 
de l’ONU et de l'OTAN sont restreints, non seulement les 
avions de la FORPRONU essuient regulierement des tirs, 
mais maintenant les Serbes dictent leurs conditions a 
l’ONU, a savoir qui peut voyager sur les avions de FONU. 
Jusqu’a present, il semble que meme les membres du 
Groupe de contact ne peuvent plus voyager sur ces avions. 
Les Bosniaques n’y sont pas autorises; les Americains et 
d’autres diplomates sont debarques; et meme les fonction- 
naires civils de FONU se voient refuser le droit d’atterrir a 
Sarajevo, car leurs avions risquent d’etre attaques — en fait 
on leur tire dessus. L’ONU et l'OTAN sont passees du 
stade de la perte de controle de Fespace aerien a celui de 
victimes de terrorisme aerien. 

Qu’il me soit permis de citer brievement l'extrait d’un 
article transmis par les services de The New York Times en 
date du 20 avril 1995, intitule : «Un test en Bosnie : les 
limites de Fhumiliations 

«Le pont aerien de Sarajevo est au coeur de la 
mission de FONU ici — il fournit plus de 80 % de 
l’aide a la ville. Mais il est maintenant manifeste que 
le point aerien a egalement montre combien F autorite 
collective du monde est vulnerable a Sarajevo face au 
caprice d’un Serbe qui, en fin de compte, est membre 
d’une armee rebelle qui tient 70 % d’un Etat reconnu 
par l’ONU.» (International Herald Tribune, 20 avril 
1995, p. 5) 

Certains parlent de la necessite pour FONU d’etre 
impartiale et d'autres ont pousse cet argument a F extreme 
limite pour professer la neutralite. Je dis aux membres du 
Conseil de securite : «Excellences, c’est votre interpretation. 
Mais est-ce que vous comprenez que FONU, votre autorite, 
la dignite de vos pays et, ce qui est encore plus grave, vos 
hommes et vos femmes, et pas seulement les Bosniaques, 
sont directement agresses par ces Serbes?» Une guerre est 
menee contre vous et contre nous tous, et plus vous essayez 
de reculer pour eviter cette guerre, plus les Serbes de 
Karadzic vous poursuivent impitoyablement et essaient de 
vous acculer.» 

Je voudrais m’adresser ici a mon cher collegue et ami, 
l'Ambassadeur Merimee, le Representant permanent de la 
Republique franfaise. Lorsque j’ai vu a la television le 
jeune caporal fran£ais Eric Hardouin blesse mortellement 
alors qu’il elevait une barricade contre les tireurs embusques 
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en face du Holiday Inn a Sarajevo, j’ai ete choque, revoke 
et, finalement, fige a la fois de peur et de colere. 

Encore une fois, j’exprime mes plus profondes condo- 
leances aux families concernees et au Gouvernement et au 
peuple frangais a l'occasion du deces de ces deux jeunes 
Frangais. Avec leur mort, une autre partie de Sarajevo est 
egalement morte. La ville qu’ils esperaient proteger est 
notre ville, ma ville. Les personnes qu'ils cherchaient a 
defendre sont nos citoyens, en fait des membres de ma 
famille, mes amis, l’avenir de notre pays. L’entree du 
Holiday Inn devant laquelle ce brave caporal etait en train 
d’elever une barricade est l'entree que j’utilise lorsque je 
suis a Sarajevo et que je sejourne dans cet hotel. 

Je vous le dis a vous. Monsieur l'Ambassadeur, 
«L’expertise medico-legale n’est peut-etre pas concluante, 
il est possible que des hommes politiques speculent et 
certains meme calomnient, mais lorsque les Serbes vous 
tirent dessus, ils tirent egalement sur nous. Lorsqu'ils tuent 
Fun de vos jeunes hommes courageux, nous avons egale¬ 
ment le sentiment qu’ils assassinent Fun d’entre nous. Ne 
pensez pas que nos divergences politiques nous rendent 
insensibles a vos sacrifices. Ne prenez pas nos visages 
stolques pour des visages indifferents. II est juste. Monsieur 
l'Ambassadeur, et tous les membres du Conseil qui ont des 
jeunes hommes et des jeunes femmes en Bosnie-Herzego- 
vine en conviendront, qu’apres trois ans, nous sommes tous 
traumatises et atterres. Nous sommes tous agresses. Casques 
bleus ou non.» 

Nous avons accepte le plan de paix du Groupe de 
contact, malgre toutes ses imperfections et ses injustices. 
Les Serbes de Karadzic continuent de croire qu’ils peuvent 
resister pour atteindre leur but, et meme contraindre le 
Conseil de securite a abandonner le plan du Groupe de 
contact en faveur de la realite, le statu quo de leur conquete 
et du «nettoyage ethnique». Malheureusement, le Conseil 
leur redonne, parfois, espoir lorsque, dans ses resolutions et 
ses declarations, d'une part, il demande des negotiations de 
paix et des cessez-le-feu, mais, d’autre part; hesite a les 
offenser, ne reconnait pas F engagement de notre gouver¬ 
nement a appliquer le plan et, une fois de plus, n'exige pas 
leur acceptation. 

Les deux dernieres victimes frangaises, les autres 
membres du personnel de l’ONU et les innombrables civils 
bosniaques qui ont ete tues depuis aout 1994 sont les 
victimes de ce refus serbe, les Serbes ne voulant pas accep¬ 
ter le plan de paix du Groupe de contact ni s'engager a 
F appliquer. 


Certes, la variable la plus essentielle dans cette equa¬ 
tion de paix est F acceptation et la mise en oeuvre de ce 
plan par les Serbes. Cependant, en attendant, la variable que 
nous devons maximiser, ou du moins empecher d’etre 
marginalisee, c’est F engagement en faveur du mandat de 
l’ONU dans notre Republique et, en fait, dans la Republique 
de Croatie et ailleurs, et la capacite et F execution de ce 
mandat. Cela permettra a la fois de sauver des vies et 
d’augmenter au maximum la pression positive exercee sur 
les Serbes de Karadzic pour qu’ils acceptent la paix. 

Il y a egalement d’autres variables dans la recherche 
de la paix dans notre pays. Nous continuerons a utiliser 
toutes nos capacites, y compris le droit et les moyens de 
defendre notre population, notre integrite territoriale et notre 
souverainete. Nous utiliserons ces variables de fagon res- 
ponsable, et nous reaffirmons ici notre droit inalienable a 
nous procurer les moyens de nous defendre. 

Notre recherche commune de la paix, cependant, est a 
F evidence rendue plus fructueuse et moins dangereuse et 
moins improductive dans la mesure ou l’ONU, en Republi¬ 
que de Bosnie-Herzegovine et dans la region dans son 
ensemble, est plus profondement engagee a executer son 
mandat, et mieux a meme de ce faire. 

J'espere egalement que quelque ame brillante ne va 
pas, intentionnellement ou non, saper l’objectif reel en 
redefinissant constamment le mandat, de telle sorte que les 
attentes sont toujours degues. Au contraire, l'execution et la 
mise en oeuvre du mandat doivent etre elevees au niveau 
convenable et prevu. 

La somme de F equation que nous devons trouver afin 
d’etablir la paix n’est malheureusement pas variable; par 
consequent, nous ne pouvons pas tricher — je le souligne, 
nous ne pouvons pas tricher — dans l’accomplissement de 
la tache tres exigeante qui s’impose a nous de trouver notre 
solution. 

Une fois de plus, cependant, je voudrais saisir cette 
occasion pour remercier le Conseil de la mesure importante, 
quoique modeste, qu’il a prise aujourd'hui. 

Enfin, qu’il me soit permis de m’adresser un instant a 
ma tres chere collegue, F Ambassadrice Madeleine Albright, 
au nom de notre peuple et de notre Republique. 

La plupart des Bosniaques ne savaient pas ou se 
trouvait Oklahoma City avant F attentat perpetre contre cette 
ville et sa population. Moi, je le savais, depuis l’epoque ou 
j’habitais en Bosnie. Pour moi, Oklahoma City a ete le 
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premier domicile que j’ai eu aux Etats-Unis. Je sais que sa 
population est genereuse, cordiale et ouverte. Elle aide ses 
voisins dans le besoin, qu’ils habitent de l’autre cote de la 
rue ou a Fautre bout du monde. 

L’un des premiers sauveteurs arrives immediatement 
sur les lieux de F explosion et filmes etait M. Larry Jones, 
de Forganisation Feed the Children, une organisation egale- 
ment active en Bosnie-Herzegovine. II aidait ses voisins 
immediats, apres avoir aide les Bosniaques dans le passe. 
J’ai pris note de Fobservation qu’il a faite le jour de Fex¬ 
plosion. II a dit : «Je n’ai rien vu de semblable depuis que 
j’ai quitte Sarajevo». 

La population de Sarajevo n’est pas en mesure d’offrir 
une aide materielle veritable, mais nous presentons nos plus 
sinceres condoleances aux families endeuillees et a tous les 
habitants d’Oklahoma City et formons des voeux pour le 
prompt retablissement des survivants. Ceux qui ont perpetre 
ce crime doivent encourir la damnation de ce monde et de 
l’au-dela. 

Le President (interpretation de l’anglais): Je remercie 
le representant de la Bosnie-Herzegovine des paroles aima- 
bles qu’il m’a adressees. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution dont il est saisi. Si je n'entends pas 
d’objection, je vais mettre le projet de resolution aux voix. 

Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est ainsi decide. 

Je vais tout d'abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Cardenas (Argentine) (interpretation de I’espa- 
gnol) : Monsieur le President, je voudrais tout d'abord 
exprimer le plaisir de ma delegation de vous voir, vous, le 
Premier Vice-Ministre des affaires etrangeres de la Repu- 
blique tcheque, assumer la presidence de cette seance. 

Les membres du Conseil de securite ont ete informes 
par les Copresidents permanents du Comite directeur de la 
Conference internationale sur l'ex-Yougoslavie de la mesure 
dans laquelle la Republique federative de Yougoslavie 
(Serbie et Montenegro) a tenu son engagement de fermer sa 
frontiere avec les territoires de Bosnie-Herzegovine sous 
controle des forces serbes de Bosnie. L’attestation de ce fait 
est la condition prealable necessaire pour que le Conseil 
puisse se prononcer en faveur de la prorogation de la 
suspension limitee des sanctions imposees aux termes de la 
resolution 943 (1994). 


Le rapport des Copresidents du Comite directeur fait 
egalement etat de certaines difficultes rencontrees dans la 
verification de la fermeture de cette frontiere. Cependant, 
nous estimons qu’il apparait clairement a la lecture de ce 
rapport que le respect des engagements contractes par la 
Republique federative de Yougoslavie (Serbie et Monte¬ 
negro) est, dans l'ensemble, la regie, tandis que les viola¬ 
tions eventuelles, qui ne sont en aucun cas exclusivement le 
fait d'une seule partie, ne constituent en tout etat de cause 
que des exceptions. 

Nous estimons que ces exceptions doivent etre mainte- 
nant soigneusement analysees dans le contexte des efforts 
deployes en vue de proroger le cessez-le-feu et d’engager le 
processus de paix, compte tenu de la recrudescence regretta¬ 
ble des tensions dans l’ex-Yougoslavie qui s’est manifestee 
ces derniers jours, et qui inquiete tres vivement notre 
delegation. 

Tout regime de sanctions doit necessairement conser- 
ver un rapport de proportion, de progressivite et de rationa¬ 
lity avec les comportements qu’il est cense decourager. Si, 
apres avoir constate les efforts deployes par la Republique 
federative de Yougoslavie en vue d’honorer ses engage¬ 
ments, le Conseil ne reagissait pas en adoptant ces criteres, 
il courrait le risque d'utiliser les moyens que lui octroie la 
Charte sans tenir dument compte des fins pour lesquelles 
ceux-ci lui ont ete octroyes. 

C’est pourquoi la Republique argentine considere 
favorablement la decision de poursuivre la suspension des 
sanctions contre la Republique federative de Yougoslavie 
avant l’expiration du delai fixe par la resolution 970 (1995), 
et dans ce contexte, dans un esprit de large cooperation, elle 
s’associera au consensus du Conseil pour adopter le projet 
de resolution dont nous sommes saisis. 

Cependant, nous estimons egalement qu’il est neces¬ 
saire de faire part de notre point de vue au sujet de certai¬ 
nes dispositions dudit projet. 

Au paragraphe 1 du dispositif de ce projet, une date 
limite specifique est fixee pour la validite de la resolution. 
La delegation argentine ne considere pas cette date comme 
etant necessairement une sorte de reduction ex professo des 
delais fixes par la resolution 970 (1995), mais plutot comme 
l’instauration d’une politique d’operation nouvelle et plus 
precise. En effet, il ne serait pas tres coherent de l’interpre- 
ter comme fixant des delais plus courts pour la suspension 
des sanctions alors qu’en meme temps on constate qu’il n'y 
a pas eu de changements importants, positifs ou negatifs, de 
nature politique ou technique, dans les conditions de fait qui 
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ont ete a l'origine de la suspension. Nous repetons que nous 
ne voyons pas de raisons suffisantes dans le rapport pour 
que le delai de prorogation prevu dans la resolution 970 
(1995) soit reduit ou prolonge, et ce pour des raisons 
techniques. 

Nous souhaitons egalement remercier les auteurs du 
projet pour la modification qu’ils ont apportee au para- 
graphe 12 du dispositif, qui a ete divise en deux parties, les 
paragraphes 11 et 12 actuels du dispositif, repondant ainsi 
d’une certaine facon a ce qui a ete exprime en son temps 
par notre delegation. Nous souhaitons egalement rappeler 
que 1’accord sur les modalites de la procedure a adopter en 
matiere de sanctions suppose un processus de negotiations 
entre tous les membres de ce Comite sur les aspects techni¬ 
ques du regime en question. Dans ce contexte, si la situation 
actuelle persistait, caracterisee par ce qui est, dans notre 
experience, une pratique suivie par certains, qui cherchent 
a etablir un lien entre les aspects de procedure et d’autres, 
qui sont, en realite, tres eloignes du mandat du Comite, 
nous estimons qu’il sera difficile de faire sortir le Comite 
de F impasse dans laquelle il se trouve depuis deja quelque 
temps. 

La delegation argentine souhaite egalement faire 
connaitre son interpretation du paragraphe 2 du dispositif du 
projet dont nous sommes saisis. A cet egard, nous estimons 
que rautorisation accordee a la Republique federative de 
Yougoslavie d'effectuer des vols commerciaux suppose 
necessairement de pouvoir compter sur les quantites de 
carburant, de lubrifiants, de materiaux et de pieces de 
rechange qui permettront a ces vols d’avoir lieu dans des 
conditions de securite raisonnables. Ce n'est qu’ainsi que 
Ton pourrait interpreter la premiere partie de cette dispo¬ 
sition. 

Enfin, nous souhaitons exprimer notre desir sincere de 
voir la mesure que nous sommes sur le point d’adopter 
devenir un instrument qui incitera la Republique federative 
de Yougoslavie a continuer d’honorer, voire de renforcer, 
son engagement par des mesures qui, du point de vue du 
Conseil, sont absolument indispensables pour permettre la 
poursuite des efforts en vue de retablir la paix dans la 
region. 

M. Wibisono (Indonesie) (interpretation de 1’anglais) : 
Monsieur le President, ma delegation voudrait tout d'abord 
dire combien elle est heureuse de voir le Premier Vice-Mi- 
nistre des affaires etrangeres de la Republique tcheque 
presider cette seance du Conseil de securite. 


La delegation indonesienne tient a exprimer ses plus 
sinceres condoleances au peuple et au Gouvernement des 
Etats-Unis a la suite du deces de dizaines de civils inno¬ 
cents au debut de la semaine a Oklahoma City. 

Ma delegation aimerait egalement remercier les auteurs 
du projet de resolution dont nous sommes saisis au- 
jourd’hui, lequel proroge jusqu’au 5 juillet 1995 la levee 
partielle des sanctions a l’encontre de la Republique federa¬ 
tive de Yougoslavie (Serbie et Montenegro), adoptees a 
l’origine aux termes des resolutions 943 (1994), du 23 
septembre 1994, et 970 (1995), du 12 janvier 1995. 

Lorsque la resolution 970 (1995) a ete adoptee, ma 
delegation a dit avoir de serieuses reserves a propos de la 
reconduction de l’assouplissement des sanctions contre la 
Republique federative de Yougoslavie. Cependant, la dele¬ 
gation indonesienne a declare alors que puisque la resolu¬ 
tion 943 (1994) avait d’ores et deja amorce le processus 
d’assouplissement des sanctions, nous entendions insister 
sur la necessite, pour la Republique federative de Yougosla¬ 
vie, de respecter scrupuleusement l'engagement qu’elle avait 
pris de fermer sa frontiere avec la Republique de Bosnie— 
Herzegovine. 

Au cours des 100 derniers jours, ma delegation a 
examine avec soin les rapports periodiques des Copresidents 
du Comite directeur de la Conference internationale sur 
Fex-Yougoslavie. Elle a pris note du fait que le Coordonna- 
teur de la Mission continue d’estimer que les autorites de la 
Republique federative de Yougoslavie continuent de coope- 
rer de facon satisfaisante avec la Mission de la Conference 
internationale et que la Mission jouit toujours d'une totale 
liberte de mouvement au sein de la Republique federative 
de Yougoslavie (Serbie et Montenegro). Mais, en meme 
temps, ma delegation ne peut ignorer les informations qui 
ne cessent d’affluer, indiquant que la frontiere pourrait etre 
plus hermetique. Certaines informations relatives a des 
survols effectues par des helicopteres en contravention de la 
fermeture de la frontiere ont fait grand bruit. Ces incidents 
sont mentionnes dans les recents rapports des Copresidents 
de la Conference internationale sur l'ex-Yougoslavie. Notre 
delegation a en outre eu connaissance de rapports selon 
lesquels, malgre la fermeture de la frontiere, des marchandi- 
ses auraient transite de la Republique federative de Yougos¬ 
lavie (Serbie et Montenegro), a travers la Republique de 
Croatie, vers les zones de la Republique de Bosnie-Herze- 
govine sous le controle de ce que Ton appelle les forces 
serbes de Bosnie. 

La delegation indonesienne estime que le projet de 
resolution dont nous sommes saisis maintient un bon equi- 
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libre entre le fait de prendre acte des evaluations contenues 
dans les rapports des Copresidents de la Conference inter- 
nationale sur Fex-Yougoslavie quant a la cooperation entre 
les autorites de la Republique federative de Yougoslavie 
(Serbie et Montenegro) et les imperfections persistantes de 
la fermeture de la frontiere. 

Le projet de resolution n’est pas dirige contre ceux qui 
souhaitent sincerement veiller a la fermeture de la frontiere. 
II contient des elements soulignant 1'importance de la 
cooperation des autorites de la Republique federative de 
Yougoslavie (Serbie et Montenegro) pour garantir la ferme¬ 
ture de la frontiere. Apres tout, la suspension partielle des 
sanctions contre la Republique federative de Yougoslavie 
(Serbie et Montenegro) a ete reconduite. Le projet de 
resolution est plutot dirige contre ceux qui sont bien decides 
a violer la fermeture de la frontiere. 

La delegation indonesienne entend cependant insister 
une nouvelle fois sur le fait que la communaute Internatio¬ 
nale attend des autorites de la Republique federative de 
Yougoslavie (Serbie et Montenegro) qu’elles respectent 
rigoureusement leurs engagements. Nous ne pouvons pas 
davantage rester insensibles au fait que la Republique 
federative de Yougoslavie n’a toujours pas reconnu la 
Republique de Bosnie-Herzegovine, demarche qui contri- 
buerait, dans une tres grande mesure, a creer les conditions 
propices a une paix complete et durable dans la region. 

Le projet de resolution dont nous sommes saisis 
contient un certain nombre d’elements importants fondes sur 
1'experience des 100 derniers jours, dont certains — nous 
nous empressons de l’ajouter — sont la reaffirmation 
d'engagements anterieurs qui, tous, visent a garantir une 
fermeture plus efficace de la frontiere. Nous attachons par 
exemple une tres grande importance aux dispositions 
concernant le detournement possible de marchandises, a 
1'exception des denrees alimentaires, des fournitures medi- 
cales et des vetements destines a repondre a des besoins 
humanitaires essentiels, a partir de la Republique federative 
de Yougoslavie, a travers la Republique de Croatie, vers les 
zones de la Republique de Bosnie-Herzegovie sous le 
controle de ce que Lon appelle les forces serbes de Bosnie. 

De meme, nous jugeons important que le projet de 
resolution prevoie une enquete approfondie sur les allega¬ 
tions de violations de la fermeture de la frontiere, y compris 
de celles concernant des violations aeriennes, et qu’il insiste 
sur la necessite de poursuivre en justice les personnes 
soupconnces de violer la fermeture de la frontiere. 


Ma delegation estime par ailleurs encourageant que le 
projet de resolution reconnaisse la necessite de dormer a la 
Mission de la Conference internationale sur l’ex-Yougosla- 
vie les moyens de s’acquitter efficacement de son mandat. 
Les difficultes financieres que connait la Mission retiennent 
a juste titre toute notre attention. C’est un probleme qu’il 
convient de regler immediatement car il empeche la Mission 
de veiller de maniere fiable a la fermeture de la frontiere. 

En outre, ma delegation tient a souligner que le projet 
de resolution dont nous sommes aujourd’hui saisis stipule 
que les Copresidents de la Conference internationale sur 
Fex-Yougoslavie doivent mettre a profit, non seulement les 
informations mises a leur disposition par la Mission, mais 
aussi les autres informations jugees appropriees provenant 
d’autres sources. C’est la, a notre avis un aspect important 
du projet de resolution, qui s’inscrit dans le cadre des 
efforts visant a aider de maniere constructive la Conference 
internationale sur Fex-Yougoslavie a s’acquitter de son 
mandat. 

A ce propos, je manquerais a tous mes devoirs si je ne 
rendais pas hommage aux membres de la Mission, qui 
s’efforcent sans relache de remplir leurs importantes fonc- 
tions dans des conditions physiques et operationnelles tres 
dures. 

Le conflit en Bosnie-Herzegovine dure depuis beau- 
coup trop longtemps. Des resolutions ont ete adoptees et des 
declarations publiees par le Conseil, et pourtant le peuple de 
Bosnie-Herzegovine ne connait toujours que mort et des¬ 
truction. Un reglement durable n’est possible que si toutes 
les parties en cause veulent veritablement la paix. Le projet 
de resolution dont nous sommes saisis est un moyen d’en- 
courager les Serbes de Bosnie a accepter le plan de paix du 
Groupe de contact ainsi que toutes les resolutions pertinen- 
tes du Conseil de securite et de l’Assemblee generale. C’est 
pourquoi il convient de le mettre resolument en oeuvre, 
comme le prevoient les mesures imposees en vertu du 
Chapitre VII de la Charte. 

C’est compte tenu de toutes ces considerations que ma 
delegation appuiera Fadoption du projet de resolution. 

M. Gambari (Nigeria) (interpretation de Vanglais) : 
Ma delegation voudrait tout d’abord souhaiter la bienvenue 
parmi nous au Premier Vice-Ministre des affaires etrangeres 
de la Republique tcheque, S. E. M. Alexander Vondra. 

Nous aimerions en outre exprimer nos plus sinceres 
condoleances au Gouvernement des Etats-Unis d’Amerique 
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et aux families des victimes de la tragique explosion a 
Oklahoma City. 

Le Nigeria a deja eu F occasion, pendant les consul¬ 
tations officieuses du Conseil de securite, de remercier les 
Copresidents du Comite directeur de la Conference Interna¬ 
tionale sur Fex-Yougoslavie de leur dernier rapport sur les 
activites de la Mission de la Conference internationale sur 
Fex-Yougoslavie en Republique federative de Yougoslavie 
(Serbie et Montenegro). Ma delegation estime que le travail 
des Copresidents et de leur equipe reste crucial dans le 
cadre des efforts internationaux pour instaurer la paix en 
Republique de Bosnie-Herzegovine. 

Le 14 aout 1994, le Gouvernement de la Republique 
federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) a fait 
preuve a la fois de courage et d'audace quand il a notam- 
ment decide — tandis que la partie serbe de Bosnie refusait 
a notre grand regret d’accepter le plan de paix du Groupe 
de contact pour la Bosnie-Herzegovine — de rompre les 
relations economiques et politiques avec la partie serbe de 
Bosnie et de fermer la frontiere de la Republique federative 
de Yougoslavie au transit de toutes les marchandises, a 
Fexception des denrees alimentaires, des vetements et des 
medicaments. 

En reponse a cette mesure positive prise par le Gou¬ 
vernement de la Republique federative de Yougoslavie, le 
Conseil de securite a adopte la resolution 943 (1994). qui 
prevoyait la levee partielle des sanctions a l’encontre de la 
Republique federative de Yougoslavie. II est, par conse¬ 
quent, important que le Secretaire general et les Copresi¬ 
dents de la Conference internationale sur Fex-Yougoslavie 
continuent de suivre de tres pres si Belgrade honore plei- 
nement son engagement de fermer la frontiere en echange 
de la levee partielle des sanctions. La permeabilite actuelle 
de la frontiere doit etre corrigee, et loyalement corrigee. 

Ma delegation est aujourd’hui particulierement preoc- 
cupee par le fait qu’en depit de la fermeture de la frontiere 
et des contributions positives de la Conference interna¬ 
tionale sur Fex-Yougoslavie, et malgre Facceptation par le 
Gouvernement de la Bosnie-Herzegovine du plan de paix du 
Groupe de contact, le processus de paix en Republique de 
Bosnie-Herzegovine est toujours dans l’impasse. 

Ma delegation estime que dans le contexte global de 
la recherche de la paix en Bosnie-Herzegovine, le projet de 
resolution dont nous sommes saisis contribue a cette recher¬ 
che au moins pour deux raisons. Tout d'abord, il souligne, 
a juste titre, la necessite de renforcer le regime de fermeture 
de frontiere existant et d'effectuer une enquete approfondie 


sur les allegations de violations, telles que les vols d’heli- 
copteres qui auraient traverse la frontiere entre la Republi¬ 
que federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) et la 
Republique de Bosnie-Herzegovine. Deuxiemement, et ceci 
est lie au point qui precede, le projet de resolution reconnait 
que le maintien du regime de fermeture de frontiere consti- 
tue un moyen de pression precieux exerce sur la partie 
serbe bosniaque et proroge en consequence la suspension 
des sanctions imposees a Belgrade, meme pour une periode 
reduite. 

La delegation nigeriane estime que les questions 
relatives a la fermeture de la frontiere ne sont qu'une partie 
des problemes qui compromettent la realisation de progres 
dans la recherche d’une solution au conflit bosniaque. De 
toute evidence, les pays membres du Groupe de contact 
eux-memes ont un role unique a jouer, en tant que membres 
du Conseil de securite, de F Organisation du Traite de 
FAtlantique Nord, de l’Union europeenne ou, dans certains 
cas, de ces trois instances. Comme dans ma sous-region, ou 
Fapparent manque d’unite d'interets et de positions des 
Etats membres n’a pas ete de bon augure pour le processus 
de paix au Liberia, de la meme maniere, en Bosnie-Herze¬ 
govine, la diversite d’interets et de perspectives des pays de 
la sous-region qui disposent d’une marge de manoeuvre 
suffisante n’a nullement contribue a regler les problemes. 

Voila pourquoi nous pensons qu’il est necessaire que 
les Etats du Groupe de contact harmonisent leurs points de 
vue le plus rapidement possible et determinent la meilleure 
maniere de resoudre le conflit en Bosnie-Herzegovine. Si 
les interets et perspectives du Groupe de contact ne sont pas 
harmonises rapidement et si l’on n’exerce pas immedia- 
tement des pressions suffisantes sur les parties de fagon non 
discriminatoire, le projet de resolution que nous sommes sur 
le point d'adopter, comme tant d’autres avant celui-ci, 
risque de ne pas atteindre les objectifs fixes, ce qui serait 
extremement regrettable, une fois de plus, compte tenu de 
la tragedie qui continue de se jouer dans la region. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Nigeria des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Nkgowe (Botswana) (interpretation de l’anglais) : 
Je m’associe aux orateurs qui m’ont precede pour exprimer 
nos plus sinceres condoleances au Gouvernement et au 
peuple des Etats-Unis, a la suite de la tragedie causee en 
Oklahoma City par des terroristes. 

La delegation du Botswana souhaite remercier les 
Copresidents de la Conference internationale sur l'ex-You- 
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goslavie de leur rapport publie sous la cote S/1995/302, que 
nous avons lu avec un vif interet. II est agreable de remar- 
quer que les autorites de la Republique federative de You- 
goslavie (Serbie et Montenegro) ont continue d’honorer leur 
engagement de fermer la frontiere internationale entre la 
Republique federative de Yougoslavie (Serbie et Monte¬ 
negro) et les zones de la Bosnie-Herzegovine qui se trou- 
vent sous le controle des forces serbes de Bosnie. 

II n’y a pas eu de decouverte d’armes ou de munitions 
franchissant la frontiere depuis que la Mission a commence 
ses activites en 1994, bien que des volumes importants 
d’autres marchandises de contrebande aient ete confisques. 
Cela montre que certaines de celles-ci, et notamment des 
armes, ont du franchir la frontiere sans etre reperees. Si Ton 
pouvait determiner avec une absolue certitude qu’aucun 
envoi d’armes ou de munitions n’a franc hi la frontiere, cela 
serait certainement 1'information la plus satisfaisante qui 
soit, etant donne que 1’intention premiere de la fermeture de 
la frontiere etait d'empecher le materiel de guerre de parve- 
nir aux forces serbes de Bosnie. 

Chacun sait, cependant, qu'il n’est pas facile de fermer 
totalement une frontiere entre deux pays, meme dans les 
meilleures conditions. On ne saurait nier que des armes et 
des munitions parviennent aux Serbes de Bosnie par la 
frontiere permeable. Nous ne saurons jamais, bien sur, dans 
quelle mesure ces expeditions d’armes ont ete effectuees. II 
est toutefois indubitable que des armes penetrent sur le 
territoire bosniaque qui se trouve sous le controle de forces 
serbes sans etre detectees : les mouvements inexpliques et 
apparemment inexplicables d’helicopteres a travers la 
frontiere, les traces de gros vehicules longeant la frontiere 
et le manque de protection des membres du personnel de la 
Mission, qui ont, par moments, ete forces de fuir sous les 
tirs, tout cela montre que la frontiere n'est pas toujours 
fermee et que des livraisons d’armes doivent parvenir aux 
forces serbes de Bosnie. 

Ma delegation est favorable a une prorogation de la 
levee partielle des sanctions car toute decision contraire 
mettrait fin a ce qui a ete realise jusqu’ici pour arreter les 
expeditions clandestines de materiel militaire. Entre-temps, 
la communaute internationale devra continuer de faire un 
effort resolu pour exercer des pressions sur Belgrade afin 
d’isoler completement les forces serbes de Bosnie, jusqu’a 
ce qu’elles comprennent qu’accepter le plan du Groupe de 
contact est leur seul espoir de trouver une solution du 
conflit. II ne fait aucun doute que les autorites de la Repu¬ 
blique federative de Yougoslavie peuvent jouer un role 
crucial dans cette entreprise, si elles le souhaitent, et nous 
esperons sincerement que le President Milosevic mettra tout 


en oeuvre pour que la fermeture de la frontiere soit plus 
efficace. 

Tout comme la fermeture de la frontiere entre la 
Republique federative de Yougoslavie (Serbie et Monte¬ 
negro) et les zones de la Bosnie-Herzegovine sous le 
controle des forces serbes de Bosnie est un facteur decisif 
dans les efforts deployes pour mettre fin a la guerre en 
Bosnie, il en va de meme de l’embargo general sur les 
armes. II est choquant d'apprendre que des armes de guerre 
sont expedites dans ce foyer de conflit par certains mem¬ 
bres de l'Organisation des Nations Unies, en violation de la 
resolution 713 (1991) du Conseil de securite. II est extreme- 
ment decourageant de voir que ceux qui peuvent arreter ce 
flux d’armes ont decide de rester des temoins passifs, tandis 
que les resolutions du Conseil de securite sont bafouees en 
toute impunite. Nous ne pouvons pas esperer progresser a 
la table de negociation lorsque les parties a ce conflit 
violent, profondement enracine et complexe sont armees 
jusqu’aux dents. Alimenter les feux de la guerre dans l'ex- 
Yougoslavie avec de nouvelles armes est tout simplement 
une mauvaise maniere de proceder. Cela met en danger la 
vie des «Casques bleus» sur le terrain, et nous ne pensons 
pas que ce soit dans l’interet de quiconque. 

La crise dans Fex-Yougoslavie menace d'engendrer 
l’idee que le Conseil de securite est une machine inefficace 
tout juste bonne a produire des resolutions, et rien de plus. 
Elle a ete a l’origine de 23 resolutions du Conseil de secu¬ 
rite en 1992, 25 en 1993, 12 en 1994 et 5 pour les quatre 
premiers mois de 1995. Lorsque le marteau du President se 
fera entendre pour indiquer que cette seance est levee, le 
Conseil aura ajoute une nouvelle resolution a cette liste deja 
bien longue. D’innombrables declarations presidentielles ont 
deja ete prononcees, et pourtant on ne voit pas le moindre 
signe de reglement pointer a l’horizon. 

L’autre face de la medaille dans ce nombre record de 
resolutions est, bien sur, le fait que, comme jamais dans le 
passe, le Conseil a ete en mesure de rallier une certaine 
forme d’accord sur la maniere de mettre fin a ce conflit. 
Malheureusement, on ne peut en dire autant de la volonte 
de traduire les decisions du Conseil en actes. Peut-etre le 
moment est-il venu pour le Conseil de securite de modifier 
sa demarche a l’egard de la recherche d’une solution au 
conflit dans F ex-Yougoslavie : il doit y avoir une autre voie 
a suivre pour dissiper les sombres nuages de la guerre 
amonceles sur l'ex-Yougoslavie que celle que nous avons 
suivie jusqu’ici. 

M. Al-Khussaiby (Oman) (interpretation de l’an¬ 
glais) : Monsieur le President, au nom du Gouvernement de 
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l’Oman, qu’il me soit permis, d’emblee, de vous souhaiter 
la bienvenue au Conseil. Nous sommes particulierement 
heureux de vous voir presider cette seance du Conseil de 
securite, et nous remercions votre pays pour la competence 
avec laquelle sa delegation a dirige les travaux du Conseil 
de securite durant ce mois, sous la conduite avisee de 
l'Ambassadeur Kovanda. 

Sur le mode triste, je voudrais exprimer, par votre 
intermediate, Monsieur le President, nos tres sinceres 
condoleances au representant des Etats-Unis d’Amerique a 
P occasion de la mort tragique de personnes innocentes 
provoquee par 1’horrible attentat criminel perpetre a Okla¬ 
homa City. 

Bien que les membres du Conseil de securite se 
felicitent de la decision prise par les autorites de Belgrade 
et la considerent comme une mesure preliminaire allant dans 
la bonne direction, mesure qui ouvrira la voie a de nouvel- 
les relations entre la communaute internationale et ce pays, 
ils ont, d'un autre cote, souligne au cours des deliberations 
du Conseil precedant l'adoption de la resolution 943 (1994), 
la necessite pour la Republique federative de Yougoslavie 
de prendre d’autres mesures pratiques pour appliquer pleine- 
ment toutes les resolutions pertinentes du Conseil de secu¬ 
rite visant a alleger les sanctions contre les Serbes bosnia- 
ques. Au nombre de ces mesures, il y a, premierement, la 
reconnaissance de l’independance, de Fintegrite territoriale 
et de la souverainete de la Republique de Bosnie-Herzego- 
vine et des Etats de la region; deuxiemement, la cessation 
de toutes les pratiques militaires et politiques degression 
susceptibles de jeter un doute sur la legitimite de la Repu¬ 
blique de Bosnie-Herzegovine et mettre en danger sa paix 
et son integrite territoriale; troisiemement, la reconnaissance 
mutuelle des frontieres internationales de tous les Etats de 
la region; quatriemement, la promotion de la coexistence 
pacifique entre tous les Etats et tous les peuples de la region 
conformement aux buts et principes de la Charte des Na¬ 
tions Unies; et, cinquiemement, la cooperation avec l'ONU 
et le Tribunal international charge de poursuivre les person¬ 
nes presumees responsables de violations graves du droit 
international humanitaire commises sur le territoire de Fex- 
Yougoslavie. 

Voila quelles etaient les exigences de la communaute 
internationale et des membres du Conseil de securite. 
Cependant, sept mois ont passe depuis que nous avons 
suspendu les sanctions internationales imposees a la Repu¬ 
blique federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) et, 
a ce jour, aucune de ces exigences n’a ete satisfaite par 
Belgrade. Au contraire, nous assistons a un vague regime de 
fermeture des frontieres et a certains incidents tels que les 


vols d’helicopteres qui nous amenent a douter de la sagesse 
de la suspension des sanctions, compte tenu de Fapplication 
partielle des resolutions pertinentes. C’est pourquoi ma 
delegation lance un appel a la Republique federative de 
Yougoslavie (Serbie et Montenegro) pour qu'elle s’acquitte 
integralement de ses obligations. 

Apres un examen approfondi des rapports des Copresi¬ 
dents du Comite directeur de la Conference internationale 
sur Fex-Yougoslavie, nous voudrions saluer le travail 
effectue et les efforts deployes a cet egard; nous attendons 
avec impatience le jour ou le Conseil recevra un rapport 
satisfaisant des Copresidents du Comite directeur indiquant 
ouvertement que les autorites de la Republique federative de 
Yougoslavie cooperent pleinement avec la Mission en vue 
d’une application efficace de la decision de fermer la 
frontiere. De l’avis de mon gouvernement, cela aiderait le 
Conseil de securite a reexaminer le regime complet des 
sanctions impose a ce pays, Fobjectif etant la suspension 
indefinie de ces sanctions. 

En conclusion, et en se fondant sur notre interpretation 
de la question dont nous sommes saisis, ma delegation 
votera de nouveau pour un projet de resolution sur la 
suspension des sanctions, et elle espere que dans les jours 
a venir, des mesures plus positives seront prises par le 
Gouvernement de la Republique federative de Yougoslavie 
(Serbie et Montenegro). 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de l’Oman des paroles aimables qu’il a 
adressees a ma delegation. 

M. Martinez Blanco (Honduras) (interpretation de 
Vespagnol) : Ma delegation souhaite la bienvenue a S. E. 
M. Alexander Vondra, Premier Vice-Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique tcheque. qui preside aujourd’hui 
les deliberations du Conseil de securite. 

Nous voudrions egalement reiterer nos condoleances au 
peuple et au Gouvernement des Etats-Unis a F occasion des 
nombreuses pertes de vies humaines provoquees par F atten¬ 
tat criminel inqualifiable qui a eu lieu a Oklahoma City il 
y a deux jours. 

Ma delegation voudrait remercier les Copresidents du 
Comite directeur de la Conference internationale sur Fex- 
Yougoslavie du rapport qu’ils ont presente, dans lequel ils 
nous informent une fois de plus que la Mission continue de 
jouir d'une liberte totale de mouvement dans la Republique 
federative de Yougoslavie et que la cooperation des auto¬ 
rites de la Republique federative de Yougoslavie continue 
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d’etre satisfaisante. Ce qui les amenent dans la derniere 
partie du rapport a certifier ou a conclure que le Gouver- 
nement de Belgrade continue de respecter son engagement 
de fermer la frontiere terrestre entre la Republique fede¬ 
rative de Yougoslavie et les regions de la Republique de 
Bosnie-Herzegovine controlees par les Serbes de Bosnie. 

Ma delegation sait par experience a quel point il est 
difficile de fermer completement une frontiere, en particu- 
lier dans une zone de conflit et de guerre. Pendant la crise 
centramericaine, dans les annees 80, la communaute inter- 
nationale a exige du Honduras quelque chose de similaire. 
Dans de nombreux cas, il nous a ete materiellement impos¬ 
sible de faire ce qui nous etait demande; ce qui nous a valu 
la condamnation ou la reprobation internationales. C’est 
pourquoi nous comprenons la situation qui regne au- 
jourd’hui dans l’ex-Yougoslavie et que, apres avoir etudie 
les rapports periodiques presentes par les Copresidents du 
Comite directeur de la Conference internationale sur l'ex- 
Yougoslavie par F intermediate du Secretaire general de 
l’ONU, nous appuyons la suspension temporaire des sanc¬ 
tions imposees a ce pays et le prions instamment de conti¬ 
nuer de cooperer en vue d’une suspension indefinie de ces 
sanctions. 

Le rapport a ete prepare par la Mission, laquelle est 
composee de personnes serieuses, competentes et originaires 
de plus de 18 pays, ce qui fait que nous ne doutons pas de 
son impartialite lors de la presentation dudit rapport. 

Ma delegation voudrait reaffirmer une fois de plus 
l'idee presentee par le Secretaire general au sujet du regime 
des sanctions dans son «Supplement a 1’Agenda pour la 
paix», qui a recemment ete approuve dans une declaration 
du Conseil. Qu’il me soit permis de rappeler, comme je l’ai 
deja fait anterieurement, que ces sanctions ont pour objectif 
de modifier le comportement de la partie ou des parties au 
conflit qui met en peril la paix et la securite internationales, 
et non pas de punir ou d’exercer de represailles sous une 
autre forme. Tout ce qui precede doit etre envisage dans le 
cadre de FArticle 41 de la Charte des Nations Unies. 

Afin de prendre des mesures fermes et durables jus- 
qu’a Finstauration de la paix dans les Balkans, nous avons 
recemment adopte trois resolutions differentes relativement 
aux trois operations de la paix en Croatie, en Bosnie-Herze¬ 
govine et en Macedoine. Nous esperons que le projet de 
resolution que nous allons adopter aujourd’hui contribuera 
a promouvoir la confiance et la cooperation de toutes les 
parties impliquees dans ce conflit. 


Enfin, je voudrais appeler Fattention sur la lettre 
contenue dans le document S/1995/313, adressee au Secre¬ 
taire general par le Representant permanent de la Grece 
aupres de F Organisation des Nations Unies et transmise 
ensuite au Conseil, au sujet des consequences que les 
sanctions ont sur des pays comme la Bulgarie, la Grece, la 
Republique de Moldova, la Roumanie et F Ukraine, dont les 
ministres des affaires etrangeres, reunis a Athenes, ont 
decide d’entreprendre une action aupres du Conseil etant 
donne les problemes economiques crees par le regime des 
sanctions impose a la Republique federative de Yougo¬ 
slavie. Ma delegation estime que cette question doit etre 
examinee le plus tot possible. 

Par ailleurs, et comme par le passe, ma delegation tient 
a reconnaitre F attitude positive des autorites de la Republi¬ 
que federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) et les 
engage a continuer de cooperer en vue de parvenir a Fins¬ 
tauration d'une paix juste et durable dans Fex-Yougoslavie, 
car le bien-etre et la paix de ses voisins signifieront egale- 
ment paix et bien-etre pour la Republique federative de 
Yougoslavie (Serbie et Montenegro). C’est pourquoi nous 
appuyons le projet de resolution sur lequel le Conseil va 
bientot se prononcer. 

Le President (interpretation de l’anglais): Je remercie 
le representant du Honduras des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : C’est avec grand plaisir que je vous souhaite la 
bienvenue. Monsieur le Premier Vice-Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique tcheque, en votre qualite de 
President de la presente seance du Conseil de securite. 

La delegation russe souhaite egalement exprimer ses 
sinceres condoleances aux Etats-Unis a la suite de la mort 
tragique d’Americains a Oklahoma City, dont des enfants, 
victimes d’un acte de terrorisme effroyable. Ce crime cruel, 
insense et barbare montre une fois de plus a quel point il est 
necessaire que la communaute internationale deploie des 
efforts concertes pour vaincre la menace posee par l’extre- 
misme et le terrorisme, qui a pris des proportions mondia¬ 
les. 

La Russie ne sera pas en mesure d'appuyer le projet 
de resolution dont le Conseil est saisi, car, a notre avis, il 
n’est pas conforme au principe des encouragements positifs 
et negatifs approuve anterieurement par le Groupe de 
contact et par le Conseil de securite. En vertu de ce prin¬ 
cipe, ceux qui appuient le plan de paix seraient encourages 
alors que ceux qui le rejettent feraient l'objet de pressions. 
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Ce principe devait servir d'instrument efficace dans le cadre 
des efforts deployes pour parvenir a un reglement pacifique. 
II serait peut-etre bon aujourd’hui de nous demander si cet 
instrument est veritablement utilise de fagon efficace. 

Je voudrais rappeler a cet egard le contexte de cette 
question. En aout de Fannee derniere, le Gouvernement de 
la Republique federative de Yougoslavie a pris, de son plein 
gre, la decision de fermer sa frontiere avec la Bosnie- 
Herzegovine a toutes les marchandises, a F exception des 
fournitures humanitaires. Le Gouvernement de la Republi¬ 
que federative de Yougoslavie a ensuite demande a la 
Conference internationale sur Fex-Yougoslavie d'envoyer 
une Mission internationale a la frontiere pour aider a faire 
appliquer cette decision. A chaque fois, le Gouvernement de 
la Republique federative de Yougoslavie a agi de sa propre 
initiative, montrant ainsi qu'il etait dispose a cooperer 
activement avec la communaute internationale dans le cadre 
des efforts deployes pour parvenir a un reglement pacifique, 
y compris en faisant lourdement pression sur les dirigeants 
serbes bosniaques pour qu’ils modifient leur comportement 
peu constructif. 

II s’agissait la d'une mesure courageuse et qui etait 
loin d’etre facile; mais, en depit des inevitables problemes 
qu’elle a provoques, le Gouvernement de la Republique 
federative de Yougoslavie s’est montre tres ferme dans 
F application de sa decision. Le Conseil de securite a repon- 
du en adoptant la resolution 943 (1994), qui suspendait 
partiellement les restrictions imposees aux vols commer- 
ciaux, au service de bac entre Bar et Bari et aux echanges 
culturels et sportifs. Nous devons honnetement reconnaitre 
que cette reponse n’etait pas tout a fait adequate ni propor- 
tionnelle a F importance de la mesure prise par Belgrade en 
fermant sa frontiere : il ne s’agissait essentiellement que de 
mesures symboliques qui n’ont pas veritablement allege le 
fardeau des sanctions economiques et commerciales. 

Depuis lors, et comme en temoignent les nombreux 
rapports des Copresidents du Comite directeur de la Confe¬ 
rence internationale sur l'ex-Yougoslavie, y compris le 
dernier en date — annexe au document S/1995/302 du 13 
avril — le Gouvernement de la Republique federative de 
Yougoslavie s'en est tenu fermement a sa decision. Sa 
cooperation avec la Mission de la Conference internationale 
sur l'ex-Yougoslavie reste excellente et s’ameliore regulie- 
rement a mesure que se developpe F experience du travail en 
commun. Les problemes qui se posent sont resolus rapide- 
ment et de facon constructive. Naturellement, aucun gouver¬ 
nement ne peut sceller ses frontieres a 100 %; aussi existe- 
t-il des cas isoles de contrebande et autres incidents, mais 
le Gouvernement de la Republique federative de Yougosla¬ 


vie, ainsi qu’en temoignent clairement les rapports de la 
Conference internationale sur l’ex-Yougoslavie, s’emploie 
activement a leur trouver une solution. 

Beaucoup s’inquietent d’informations faisant etat de 
vols d’helicopteres a travers la frontiere; en l’occurrence, 
comme nous le savons tous, beaucoup d’incertitudes persis¬ 
tent et une enquete complementaire s’impose. En tout etat 
de cause, la frontiere a en grande partie ete fermee depuis 
neuf mois, ce qui milite fortement en faveur d’un reglement 
politique rapide de la crise. Le Gouvernement de la Repu¬ 
blique federative de Yougoslavie s’est avere un partenaire 
serieux du Groupe de contact et de toute la communaute 
internationale dans la recherche de la paix. 

Dans ces conditions, il semblerait que le Conseil ait 
tout lieu d’adopter de nouvelles mesures d’encouragement, 
d’autant plus qu’il s’est, des Fadoption de la resolution 943 
(1994), declare resolu a suivre attendvement la situation et 
a envisager de nouvelles mesures visant a assouplir les 
sanctions. Au minimum, il aurait du, depuis longtemps, 
rendre illimitee la suspension partielle des sanctions, comme 
cela n’a cesse d’etre propose par la Federation de Russie. 
Cette fois, nous avons soumis au Conseil pour examen notre 
propre projet de resolution, fonde sur la resolution 970 
(1995); en fait, notre projet fixait le minimum que le 
Conseil de securite pourrait faire pour encourager la ligne 
constructive suivie par Belgrade. 

Malheureusement, toutes nos propositions sont restees 
sans reponse. Au lieu de cela, a chaque renouvellement 
periodique de la levee partielle des sanctions, le Conseil de 
securite a eu tendance a presenter de nouvelles exigences a 
la Republique federative de Yougoslavie. Cette tendance se 
reflete egalement dans le present projet de resolution qui 
contient plusieurs nouveautes alarmantes — et ce en depit 
des avis exprimes par les Copresidents du Comite directeur 
de la Conference internationale sur l’ex-Yougoslavie, sur les 
conclusions desquelles des doutes ont ete jetes sans qu’au- 
cune raison probante ne le justifie. Nous reaffirmons notre 
ferme soutien aux activites des Copresidents et de la Mis¬ 
sion de la Conference internationale sur l'ex-Yougoslavie, 
et nous rejetons les tentatives visant a les discrediter. 

Par exemple, le projet de resolution tente de lier la 
decision prise volontairement par la Republique federative 
de Yougoslavie de fermer sa frontiere avec la Bosnie- 
Herzegovine a la situation qui existe sur sa frontiere avec la 
Croatie. C’est la un pas important vers une modification du 
mandat de la Mission de la Conference internationale sur 
l'ex-Yougoslavie, proposee sans avoir consulte Belgrade. 
Nous ne comprenons pas pourquoi il etait necessaire de 
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reduire la duree d’application du projet de resolution a 75 
jours alors qu’en septembre de 1’annee derniere un mecanis- 
me. qui est toujours operationnel, a ete convenu et que ce 
mecanisme prevoit le retablissement immediat des sanctions 
completes au cas ou le Gouvernement de la Republique 
federative de Yougoslavie n’appliquerait pas sa decision de 
fermer la frontiere. On pourrait mentionner toute une 
gamme de dispositions pour le moins. Le paragraphe 2, par 
exemple, propose essentiellement d’imposer des restrictions 
draconiennes sur le volume du carburant dans les soutes des 
aeronefs yougoslaves et autres, ce qui risque de poser des 
difficultes graves et injustifiees pour les vols autorises, sans 
parler du fait que le desir du Conseil de securite de veiller 
a des details techniques comme la quantite de carburant 
dans les soutes peut pour le moins sembler curieux. Le 
meme paragraphe, soit dit en passant, introduit de nouvelles 
restrictions de jure sur la fourniture de carburant d’aviation 
a Belgrade, alors que la resolution 943 (1994) leve les 
restrictions sur la fourniture de biens et services indispensa- 
bles pour assurer les liaisons aeriennes internationales avec 
Belgrade. 

Le nouveau projet de resolution demande en outre au 
Gouvernement de la Republique federative de Yougoslavie 
d'interrompre les liaisons de telecommunications avec les 
Serbes de Bosnie. Or, dans la resolution 942 (1994), le 
Conseil de securite lui-meme exclut expressement les 
telecommunications du champ d'application des sanctions. 
C’est une logique que nous avons du mal a comprendre. 

Outre qu’elles contredisent les conclusions des Copre¬ 
sidents, toutes les mesures represented essentiellement une 
nouvelle tentative d'appliquer deux poids deux mesures 
dans les travaux du Conseil. En F occurrence, le Conseil de 
securite entreprend une microgestion injustifiee, alors que 
dans d’autres cas il ferme les yeux devant des violations 
graves de ses propres decisions, comme c’est le cas depuis 
longtemps pour F embargo sur les livraisons d’armes aux 
republiques de Fex-Yougoslavie. 

Une etude attentive du projet de resolution conduit 
necessairement a se poser la question de savoir si Foil peut 
y voir un encouragement et, dans F affirmative, pourquoi 
dans ces conditions les vues du Gouvernement de la Repu¬ 
blique federative de Yougoslavie — dont la politique a, en 
fin de compte, permis de controler la frontiere — n’ont pas 
ete prises en compte. Nous avons de serieux doutes quant 
au fait que ce projet est cense encourager ceux qui appuient 
le plan de paix du Groupe de contact. A nos yeux, il s’agit 
plutot d’une demarche tout a fait nouvelle, susceptible 
d’avoir des consequences facheuses. Ce projet pourrait bien 
— si ce n’est pas deja fait — servir d’atout a ceux qui 


encouragent les Serbes de Bosnie a ne pas accepter le plan 
de paix et a continuer la guerre jusqu’a la victoire. En tout 
etat de cause, cette facon de voir les choses ne renforce pas 
les chances du Conseil d’arriver a un reglement politique. 
Il est attristant que cela se produise au moment precis ou, 
a juste titre, nous sommes tous profondement inquiets par 
la tournure que risquent de prendre les evenements dans la 
region de Fex-Yougoslavie. 

Nous esperons qu’a l’avenir, le Conseil de securite 
saura se montrer plus responsable dans ses decisions politi- 
ques en se laissant guider, non par les considerations de 
l’heure, mais par le souci d'arriver a une paix complete, 
durable et veritablement juste dans Fex-Yougoslavie. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Federation de Russie des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

M. Li Zhaoxing (Chine) (interpretation du chinois ) : 
Monsieur le President, la delegation chinoise voudrait tout 
d’abord vous souhaiter la bienvenue parmi nous. Nous 
sommes heureux de vous voir diriger les deliberations du 
Conseil de securite cet apres-midi. Nous sommes certains 
que, grace a votre vitalite, a votre competence et a votre 
sagesse, les travaux que nous menons a la seance de cet 
apres-midi seront couronnes de succes. A vous-meme et a 
FAmbassadeur Kovanda, nous exprimons nos remercie- 
ments pour la contribution de la delegation tcheque aux 
travaux du Conseil de securite. 

La delegation chinoise tient aussi a dire combien elle 
a ete choquee par les evenements tragiques qui se sont 
produits a Oklahoma City. Par F intermediate de l’Ambas- 
sadrice Albright, nous presentons nos condoleances au 
Gouvernement et au peuple des Etats-Unis pour les pertes 
humaines qu'ils ont subies du fait de cette explosion. 

Le rapport des Copresidents de la Conference Interna¬ 
tionale sur Fex-Yougoslavie, transmis par le Secretaire 
general au Conseil de securite, precise que la Mission est 
libre de ses mouvements, qu’elle beneficie de la bonne 
cooperation du Gouvernement de la Republique federative 
de Yougoslavie dans Fexecution de son mandat, que le 
Gouvernement de la Republique federative de Yougoslavie 
continue d'honorer Fengagement qu’il a pris de fermer sa 
frontiere avec la Bosnie-Herzegovine, et qu’il n'y a pas eu 
de transit commercial par cette frontiere. Nous nous en 
felicitons et nous croyons que c’est sur cette base que nous 
devons examiner le projet de resolution dont nous sommes 
saisis. 
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Nous avons toujours prone le reglement pacifique du 
conflit dans l'ex-Yougoslavie et nous avons toujours ete 
contre 1’imposition de sanctions ou de mesures contrai- 
gnantes a cet egard. Du reste, les faits ont prouve que ni les 
sanctions ni les pressions ne resolvent le moindre probleme; 
au contraire, elles les compliquent encore et le perpetuent. 

La Republique federative de Yougoslavie a un role 
determinant a jouer dans le retablissement de la paix et de 
la stabilite dans la region de l'ex-Yougoslavie. A bien des 
egards, son gouvernement a aide la Mission dans l'execu- 
tion de ses taches et a pris des mesures pour fermer herme- 
tiquement sa frontiere avec la Bosnie-Herzegovine. Les 
efforts faits par la Republique federative de Yougoslavie 
pour mettre en oeuvre les resolutions 943 (1994) et 970 
(1995) du Conseil de securite visent a decider les Serbes de 
Bosnie a accepter le plan de paix. La communaute interna- 
tionale doit continuer a encourager, et non pas a decourager, 
la Republique federative de Yougoslavie, qui maintient 
1'engagement qu’elle a pris de fermer sa frontiere et de 
redoubler d'efforts pour instaurer la paix en Bosnie-Herze¬ 
govine. 

Malheureusement, bien que le projet de resolution dont 
nous sommes saisis proroge une nouvelle fois les disposi¬ 
tions visant l’assouplissement des sanctions imposees par la 
resolution 970 (1995), non settlement il reduit la periode de 
prorogation, mais il s’accompagne de conditions plus 
restrictives encore, ce qui est apparemment un pas en arriere 
par rapport aux resolutions 943 (1994) et 970 (1995). De 
plus, les suggestions raisonnables que nous avons faites a 
propos du projet de resolution n’ont pas ete retenues. 

C’est pour ces raisons et compte tenu de notre position 
de principe a 1’ egard des sanctions que nous devons nous 
abstenir lors du vote sur le projet de resolution dont nous 
sommes saisis. 

L’absence prolongee de solution a la question de l'ex- 
Yougoslavie a inflige des souffrances enormes aux peuples 
de la region, outre que la paix et la stabilite de l’Europe et 
du monde dans son ensemble s’en trouvent compromises. 
Nous sommes profondement preoccupes par le conflit dans 
l'ex-Yougoslavie et nous engageons fermement les parties 
en cause a reprendre le plus rapidement possible des nego- 
ciations pacifiques afin de trouver une solution acceptable 
pour tous qui tienne compte des interets fondamentaux des 
peuples de la region. Nous estimons en outre qu’il importe 
que les pays de la region se reconnaissent les uns les autres 
et qu’ils coexistent dans un esprit de Concorde et de bon 
voisinage. Cela permettra de mettre rapidement fin au 
conflit et a la guerre dans la region et, a long terme, cela 


repondra aux interets des pays de la region et contribuera au 
maintien de la paix et de la stabilite en Europe et dans le 
reste du monde. 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Chine de ses aimables paroles a mon 
endroit. 

Je vais maintenant mettre aux voix le projet de reso¬ 
lution figurant dans le document S/1995/319. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Botswana, Republique tcheque, France, 

Allemagne, Honduras, Indonesie, Italie, Nigeria, 

Oman, Rwanda, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique. 

Votent contre : 

Neant. 

S’abstiennent : 

Chine, Federation de Russie. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le resultat 
du vote est le suivant : 13 voix pour, aucune voix contre et 
2 absentions. Le projet de resolution a ete adopte en tant 
que resolution 988 (1995). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le vote. 

Mme Albright (Etats-Unis d'Amerique) ( interpretation 
de l’anglais) : Monsieur le President, au nom de mon 
gouvernement, je voudrais dire combien nous sommes 
heureux de vous voir presider cette seance tres importante 
et, en mon nom propre. que j’ai grand plaisir a voir a la 
presidence un grand ami personnel. 

Je voudrais egalement remercier, au nom de mon 
gouvernement, les membres du Conseil de leurs expressions 
de condoleances et de soutien a notre endroit aujourd’hui, 
et tout particulierement l'Ambassadeur Sacirbey pour ses 
reflexions tres personnelles. Comme l'a dit le President 
Clinton, les Etats-Unis sont resolus a faire en sorte que les 
auteurs de cette agression monstrueuse et lache, perpetree 
a Oklahoma City, soient traduits en justice. Nos pensees et 
nos prieres vont aux victimes et a leurs families. Bien que 
nous ignorions les mobiles de ceux qui ont commis ce 
crime odieux, ce que nous savons c’est qu’il portait la 
marque insensee, brutale et aveugle du terrorisme. Il est peu 
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de pays representes ici qui, a un moment ou un autre, n’en 
ont pas ete victimes. Cette tragedie devrait renforcer notre 
volonte commune de fagonner un monde ou ceux qui 
obeissent a la loi vivent dans la securite et ceux qui com- 
mettent des atrocites soient traduits en justice. 

Nous remercions sincerement les autres gouvernements 
de leurs offres d’assistance. A l'heure actuelle, nos respon- 
sables de 1’Oklahoma pensent qu’ils disposent de ressources 
suffisantes. Cependant, si le besoin s’en fait sentir, nous 
prendrons contact avec les gouvernements en question. Au 
nom du peuple des Etats-Unis, je remercie tous les membres 
de cette manifestation de preoccupation a l’egard des 
victimes de ce crime. En notre nom a tous, je lance un 
appel a un attachement renouvele a la primaute du droit et 
a la courtoisie dans les affaires civiles. 

Je rappelle l'optimisme prudent qui a inspire notre 
decision initiale d’assouplir les sanctions, en reponse a la 
volonte annoncee par le President serbe, M. Milosevic, de 
fermer ses frontieres avec les zones de Bosnie sous controle 
serbe. Je rappelle egalement le grand realisme qui a carac- 
terise nos travaux en janvier, lorsque nous avons reconnu 
les progres accomplis et oeuvre pour remedier aux faibles- 
ses du regime de fermeture de la frontiere. Dans ces tra¬ 
vaux, et lors des evaluation mensuelles de la situation, mon 
gouvernement s’est felicite des succes, mais nous avons 
egalement ete francs a l’egard des lacunes dans la mise en 
oeuvre. Mon gouvernement a fait connaitre nos preoccupa¬ 
tions aux autres membres du Conseil, ainsi qu’aux autorites 
de Belgrade et a la Mission d’observation de la Conference 
internationale sur l’ex-Yougoslavie. Les Etats-Unis pensent 
que Belgrade n'en a pas fait suffisamment pour respecter 
son engagement d’isoler les Serbes de Bosnie. C’est pour- 
quoi nous n’aurions pas pu appuyer une resolution qui 
s’inscrive dans la continuite. 

Au cours des 200 derniers jours, comme a present, 
nous avons soutenu et encourage F excellent travail de la 
Mission de la Conference internationale sur l'ex-Yougo- 
slavie et nous avons contribue a renforcer ses capacites. Si 
nous voulons veiller a ce que la fermeture de la frontiere 
soit aussi totale que le President 1’a assure, nous ne pouvons 
disposer d’un instrument plus efficace que cette Mission de 
la Conference internationale sur Fex-Yougoslavie, pleine- 
ment dotee en personnel et en ressources financieres. C’est 
pourquoi, nous encourageons vivement tous les Etats Mem¬ 
bres a accroitre leur soutien a cette importante Mission. 

La resolution que nous venons d’adopter a pour objet 
de reconnaitre les progres accomplis mais — plus important 
encore — elle vise a remedier aux lacunes qui subsistent. 


Ce Conseil doit etre dispose a prendre des mesures de 
nature a promouvoir F execution et a indiquer aux autorites 
serbes que nous attendons d'elles qu'elles respectent ce 
qu’elles affirment etre un objectif commun — a savoir la 
fermeture absolue de la frontiere, sauf dans les cas et pour 
les articles qui font l’objet d'une exoneration expresse du 
Conseil. La resolution que nous venons d’adopter est sans 
equivoque. Belgrade doit fermer ses frontieres terrestres et 
aeriennes avec la Bosnie et ne doit pas chercher a contour- 
ner la fermeture de cette frontiere en expediant illegalement 
des marchandises a travers les regions de Croatie controlees 
par les Serbes. Les Etats-Unis etaient prets a faire obstacle 
a l’adoption de cette resolution si ces mesures visant a 
renforcer la fermeture de la frontiere n’y avaient pas ete 
incluses. 

Au cours de la periode de 75 jours allant jusqu’au 5 
juillet, nous suivrons de pres la situation pour voir si Bel¬ 
grade se conforme mieux a son engagement a fermer la 
frontiere. Nous demandons instamment a la Mission d’ob¬ 
servation de la Conference internationale sur l’ex-Yougosla- 
vie, aux Copresidents du Comite directcui' de la Conference 
internationale sur Fex-Yougoslavie et au Secretaire general 
d’appliquer pleinement les paragraphes 13 et 15 de cette 
resolution. C’est a eux qu’il appartient de veiller a ce que 
les decisions du Conseil ne restent pas lettre morte. 

Nous devons egalement nous rappeler que la fermeture 
de la frontiere n’est pas une fin en soi. Notre objectif 
demeure ce qu’il a toujours ete, a savoir persuader les 
Serbes de Pale que leurs interets et les interets des popula¬ 
tions qui font les frais de leur conduite malavisee, ne sont 
pas servis par une intransigeance permanente. La fermeture 
de la frontiere a eu un certain effet sur les Serbes de Pale, 
mais son objectif politique, a savoir l’acceptation par Pale 
du plan et de la carte proposes par le Groupe de contact, 
semble aussi lointain aujourd’hui qu’il y a six mois. Nean- 
moins, nous devons rester obstines, patients et persistants en 
maintenant la pression sur les Serbes de Pale. De meme, les 
autorites de Belgrade devraient comprendre que la suspen¬ 
sion de nouvelles sanctions sera tributaire de leur volonte de 
prendre de nouvelles mesures en faveur de la paix, notam- 
ment en reconnaissant la Republique de Croatie et la Repu- 
blique de Bosnie-Herzegovine a l’interieur de leurs frontie¬ 
res internationalement reconnues. 

Je voudrais egalement dire un mot de l’activite des 
forces de maintien de la paix des Nations Unies dans ces 
conflits tragiques de l’ancienne Yougoslavie. Les membres 
du Conseil de securite doivent se rappeler que notre credi¬ 
bility de meme que celle de cette organisation dependent de 
notre volonte de faire face aux provocations. Les forces des 
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Nations Unies sur le terrain se sont trouvees confrontees a 
des defis permanents, a present peut-etre plus difficiles que 
jamais a relever. Mon gouvernement apprecie les sacrifices 
qu’elles ont consentis et 1’excellent travail qu’elles font. 
Nous sommes egalement disposes a appuyer des mesures 
destinees a renforcer la capacite de ces forces de se defen- 
dre et de s'acquitter de leur mandat avec plus d'efficacite. 

Pour terminer, je voudrais dire que les Etats-Unis ont 
insiste pour que la decision d’aujourd’hui envoie un signal. 
Le message est clair : lorsqu’il s’agit d’alleger les sanctions, 
ce Conseil doit rester vigilant pour faire en sorte que Bel¬ 
grade soit vigilant et tienne ses promesses. Les quelques 
succes que nous avons obtenus en Bosnie ont ete le resultat 
de notre fermete et de notre determination, et non de la 
disposition a accorder a Belgrade le benefice du doute. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
la representante des Etats-Unis de ses aimables paroles a 
mon endroit. 

M. Merimee (Lrance) : Monsieur le President, la 
delegation fran 9 aise vous souhaite la bienvenue au Conseil 
de securite. Elle est heureuse de ce que cette seance se 
tienne sous votre presidence. 

Ma delegation se joint aussi a toutes celles qui ont 
exprime leurs condoleances au Gouvernement des Etats- 
Unis pour l’affreux attentat dont ont ete victimes de trop 
nombreux habitants d'Oklahoma City. 

Ma delegation se felicite de ce que notre Conseil ait 
adopte la resolution prorogeant la suspension des sanctions 
a l’egard de la Republique federative de Yougoslavie 
(Serbie et Montenegro). Comme bien des membres du 
Conseil, la France a ete appelee, sur ce sujet, a effectuer un 
choix difficile. Elle Pa fait en fonction de plusieurs conside¬ 
rations. 

Tout d'abord, nous avons la conviction que les moda- 
lites actuellement en place pour controler la fermeture de la 
frontiere entre la Republique federative de Yougoslavie 
(Serbie et Montenegro) et la Republique de Bosnie-Herze- 
govine remplissent globalement les objectifs pour lesquels 
elles ont ete instituees. A cet egard, nous avons confiance 
dans les rapports des Copresidents et dans le travail de la 
Mission d’observation, malheureusement limite par une 
insuffisance de moyens materiels et financiers. Nous reaf- 
firmons que la meilleure fagon d’ameliorer l’activite de la 
Mission consiste a augmenter les ressources qui lui sont 
affectees, ainsi que le nombre de ses observateurs. 


En meme temps, nous reconnaissons que les autorites 
de la Republique federative de Yougoslavie, comme l’indi- 
que le dernier rapport des Copresidents et comme le releve 
la resolution, ont fait preuve de la cooperation et ont fourni 
Passistance necessaires aux activites de la Mission d’obser¬ 
vation, raison essentielle pour laquelle ma delegation a 
souhaite proroger la suspension des sanctions. 

D’un autre cote, un certain nombre de mesures se sont 
averees utiles afin de pallier les deficiences resultant des 
insuffisances constatees sur le terrain, les exemples les plus 
frappants etant celui des vols d’helicopteres, sur lesquels 
une enquete est en cours, et le contournement de la ferme¬ 
ture de la frontiere grace au passage de marchandises vers 
la Bosnie-Herzegovine via le territoire croate. C’est pour- 
quoi une partie de la resolution comporte un renforcement 
des mesures existantes. Celle-ci n'est pas, a nos yeux, de 
nature a jeter un doute sur le degre de cooperation dont font 
preuve les autorites de Belgrade mais repond aux lacunes 
demontrees par P experience. 

Je voudrais souligner que si la duree de la prorogation 
de la suspension des sanctions a ete raccourcie, Pampleur 
de cette reduction reste limitee. Ma delegation n’aurait vu 
aucun inconvenient a reconduire la periode fixee dans les 
resolutions precedentes. Elle a accepte la duree figurant 
dans la resolution dans un esprit de compromis qui nous a 
paru seul de nature a aboutir, au sein de notre Conseil, a un 
resultat que nous estimons dans P ensemble positif. 

C’est la raison pour laquelle nous lancons un appel aux 
autorites de la Republique federative de Yougoslavie pour 
qu’elles acceptent cette resolution dans l’esprit general qui 
doit nous inspirer tous, c’est-a-dire la preservation des 
chances du processus de paix. 

M. Graf zu Rantzau (Allemagne) (interpretation de 
I’anglais) : C’est un plaisir. Monsieur le Premier Vice- 
Ministre des affaires etrangeres, de vous souhaiter au- 
jourd’hui la bienvenue au Conseil et de vous voir assumer 
la presidence. 

Je voudrais, moi aussi, exprimer les condoleances de 
ma delegation au Gouvernement des Etats-Unis et aux 
families de ceux qui ont peri dans la terrible explosion qui 
s’est produite a Oklahoma City. 

Qu’il me soit permis, pour commencer, d'exprimer la 
reconnaissance de mon gouvernement aux membres de la 
Mission de la Conference internationale sur l’ex-Yougosla- 
vie. La Mission joue un role essentiel dans la surveillance 
de la fermeture de la frontiere entre la Republique federa- 
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tive de Yougoslavie et la Republique de Bosnie-Herzego- 
vine, fermeture qui fait l’objet de la resolution que le 
Conseil vient d’adopter. Nous sommes pleinement cons- 
cients de ce que la Mission travaille dans des conditions 
extremement difficiles. Mon gouvernement espere que, 
conformement a la resolution adoptee aujourd’hui, les Etats 
Membres fourniront a la Mission l’appui materiel et finan¬ 
cier complementaire dont elle a besoin. 

C’est la deuxieme fois que le Conseil de securite prend 
une decision pour maintenir l’allegement partiel des sanc¬ 
tions imposees a l’origine a Belgrade par la resolution 943 
(1994). Pour ce faire, le Conseil a du determiner si la 
Republique federative de Yougoslavie continuait d'appliquer 
la decision de fermer sa frontiere avec la Republique de 
Bosnie-Herzegovine. Les rapports recus des Copresidents du 
Comite directeur de la Conference internationale de l'ex- 
Yougoslavie indiquent que les autorites de Belgrade conti- 
nuent de cooperer avec la Mission. A partir des renseigne- 
ments dont ils disposent, les Copresidents sont arrives a la 
conclusion que la Republique federative de Yougoslavie 
continue de respecter ses engagements en ce qui concerne 
la fermeture de la frontiere. 

Cependant, les rapports font egalement etat d’un 
certain nombre de violations graves et d'allegations de 
violations du regime de fermeture de la frontiere. En fait, 
les deux derniers documents contiennent un avertissement 
important en ce qui concerne des vols d’helicopteres, 
question qui preoccupe particulierement mon gouvernement. 
En outre, nous sommes de plus en plus preoccupes par les 
entorses faites au regime de fermeture de la frontiere via les 
zones controlees par les Serbes en Republique de Croatie. 

La resolution adoptee aujourd’hui, tout en prorogeant 
la suspension de certaines sanctions, vise a traiter de ces 
problemes. La question des vols d’helicopteres fera l'objet 
d'une enquete approfondie et d’un rapport au Conseil de 
securite. Le Secretaire general presentera egalement un 
rapport sur les moyens d’ameliorer l'efficacite du regime de 
fermeture de la frontiere. La suspension continue des 
sanctions depend maintenant de la prevention des detour- 
nements de marchandises, a travers la Republique de Croa¬ 
tie, vers les zones controlees par les forces serbes de Bos- 
nie. 

Enfin, compte tenu des problemes rencontres dans un 
passe recent, la duree de la suspension a ete ecourtee. 
Cependant, les autorites de Belgrade peuvent compter sur de 
nouveaux renouvellements de la suspension s’ils respectent 
les dispositions de la resolution. 


Je voudrais souligner que Belgrade peut s’attendre a un 
allegement additionnel des sanctions s’il decide d’aller au- 
dela d’une fermeture efficace de la frontiere et d’apporter 
son plein appui a l’approche adoptee par le Groupe de 
contact. Nous demandons aux autorites de Belgrade d’ac¬ 
cepter la reconnaissance mutuelle des Etats successeurs de 
la Republique socialiste federative de Yougoslavie et d’oeu- 
vrer avec la communaute internationale a mettre fin au 
conflit dans la Republique de Croatie. 

S’agissant des dirigeants de Pale, nous esperons qu’ils 
finiront par reconnaitre qu’ils doivent retourner a la table de 
negotiation. Ils doivent accepter comme point de depart le 
plan de paix du Groupe de contact. Les dirigeants serbes 
bosniaques n’amelioreront pas leur position en faisant 
trainer les choses : au contraire, ils ne feront qu’accroitre 
les souffrances des Serbes de Bosnie-Herzegovine comme 
celles du reste de la population civile de la Republique. 

L’Allemagne croit que la pression exercee sur Pale 
doit etre maintenue afin de parvenir a un reglement general 
du conflit en Bosnie-Herzegovine. Mon gouvernement reste 
convaincu qu’un reglement pacifique peut etre realise. C’est 
pourquoi nous demandons une fois de plus aux parties 
bosniaques de proroger sans plus tarder les accords relatifs 
au cessez-le-feu et a la cessation complete des hostilites. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de l’Allemagne des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Fulci (Italie) (interpretation de l’anglais) : 
Monsieur le President, permettez-moi tout d’abord de vous 
souhaiter, au nom de ma delegation, une chaleureuse bien- 
venue et de vous exprimer mes meilleurs voeux a l’occasion 
de votre accession a la presidence du Conseil aujourd’hui. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
remercier votre gouvernement d’avoir envoye aux Nations 
Unies un diplomate aussi eminent et competent, je veux 
parler de l'Ambassadeur Karel Kovanda, qui a preside avec 
tant d'efficacite et d’impartialite les deliberations de notre 
Conseil depuis le debut du mois d’avril. 

La resolution qui a ete adoptee aujourd’hui par le 
Conseil de securite proroge la suspension de certaines 
sanctions — largement symboliques — adoptees a l'encon- 
tre de la Republique federative de Yougoslavie (Serbie et 
Montenegro) dans les domaines de 1’ aviation civile et des 
evenements culturels et sportifs jusqu’au 5 juillet 1995. 
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Pour nous, cette resolution est la consequence logique 
et naturelle des quatre rapports presentes par les Copresi¬ 
dents Owen et Stoltenberg au sujet des activites de controle 
et de surveillance menees par la Mission de la Conference 
internationale sur l'ex-Yougoslavie le long de la frontiere 
entre la Republique federative de Yougoslavie (Serbie et 
Montenegro) et la Republique de Bosnie-Herzegovine au 
cours des 100 derniers jours. Les quatre rapports font etat 
de la liberte de mouvement dont a joui la Mission sur le 
territoire yougoslave ainsi que de la cooperation offerte par 
les autorites de Belgrade et, surtout, du fait que le Gouver- 
nement de Belgrade a continue d’honorer son engagement 
de maintenir fermee la frontiere entre la Republique federa¬ 
tive de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) et les regions 
de la Republique de Bosnie-Herzegovine actuellement 
controlees par les Serbes de Bosnie. 

Cela dit, nous ne pouvons ignorer les nouvelles parties 
ces derniers mois au sujet de vols d’helicoptere a travers la 
frontiere. A cet egard, le paragraphe 8 de la resolution 
souligne la necessite d’effectuer une enquete approfondie 
sur la question; il demande egalement aux autorites de 
Belgrade de cooperer a cette enquete et prie le Secretaire 
general de faire rapport a ce sujet. 

Nous ne pouvons ignorer non plus les rapports selon 
lesquels des marchandises auraient ete detournees de la 
Republique federative de Yougoslavie (Serbie et Monte¬ 
negro) vers les Serbes de Bosnie via les regions de Croatie 
controlees par les Serbes. C’est la raison pour laquelle le 
Secretaire general est prie, au paragraphe 13, de presenter 
un rapport indiquant si les Copresidents du Comite directeur 
de la Conference internationale sur l'ex-Yougoslavie ont 
re£u des informations corroborant ces detournements. En 
outre, il est prevu au paragraphe 15 que la suspension 
prendra fin s’il est prouve que tel est le cas. En toute 
honnetete, nous croyons qu’il est dans l'interet des autorites 
de Belgrade de prouver leur bonne foi. 

Il est tout aussi important que la taille et la capacite de 
fonctionnement de la Mission de la Conference internatio¬ 
nale sur l'ex-Yougoslavie soient renforcees afin de garantir 
un controle plus efficace de la frontiere, notamment pour ce 
qui est de la possibilite de traversee illegale de celle-ci par 
des helicopteres. Un engagement serieux de la part de la 
communaute internationale de renforcer la Mission, qui 
s’acquitte d’une tache tellement importante, difficile et 
delicate, contribuerait par consequent a dissiper l’actuel 
climat de doutes et de suspicions. 

Enfin, je tiens a rappeler une fois de plus que, de 
l’avis de mon gouvernement, le role que peut jouer le 


Gouvernement de Belgrade dans le cadre du processus de 
paix est important, vu que ce gouvernement peut exercer 
une influence sur les Serbes de Bosnie, dont le rejet obstine 
du plan de paix continue d’etre un obstacle majeur. Dans 
une periode aussi difficile, ou subsistent tant d’inconnus, et 
a la veille de l'expiration de l’accord de cessez-le-feu en 
Bosnie-Herzegovine, nous estimons que le role de Belgrade 
continue de meriter d’etre encourage. 

Je manquerais a mon devoir si, avant de terminer, je 
ne faisais part au Conseil du choc et de l’horreur ressentis 
en Italie par l'attaque terroriste lachement perpetree il y a 
deux jours a Oklahoma City. Je voudrais, par votre inter¬ 
mediate, Monsieur le President, exprimer mes plus sinceres 
condoleances a notre collegue des Etats-Unis, l’Ambas- 
sadrice Albright, ainsi qu’a sa delegation. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de l'ltalie des paroles aimables qu’il a 
adressees a ma delegation. 

M. Gomersall (Royaume-Uni) (interpretation de 
Vanglais) : Monsieur le President, ma delegation voudrait, 
elle aussi, vous souhaiter chaleureusement la bienvenue en 
ce Conseil, et profiter de votre presence pour dire combien 
elle apprecie la fa£on dont votre pays assume la presidence 
du Conseil durant un mois d’avril qui, jusqu’a present, a ete 
plutot charge. 

Le Royaume-Uni se declare egalement choque par 
l’odieux attentat a la bombe commis a Oklahoma et exprime 
ses condoleances aux Etats-Unis. Nous partageons entiere- 
ment les propos exprimes par l’Ambassadrice Albright au 
sujet de l'universalite du terrorisme, qui appelle une reac¬ 
tion et une condamnation unanimes. 

Personne, en tout cas pas le Gouvernement britannique, 
ne peut s’estimer satisfait de l'etat des discussions sur le 
processus de paix dans l’ex-Yougoslavie. Mais deux acquis 
importants ont ete obtenus au cours de 1'annee ecoulee. 
Tout d’abord, il y a eu l’etablissement de la Federation 
bosniaque, que mon gouvernement considere comme un 
element essentiel a la realisation d’un reglement global. 
Ensuite, l'isolement des Serbes de Bosnie resultant de leur 
refus d’accepter le plan du Groupe de contact a ete confir¬ 
ms, en particular par la decision des autorites de Belgrade 
de fermer leur frontiere avec le territoire controle par les 
Serbes de Bosnie. L’element clef de la reponse de la com¬ 
munaute internationale a la decision prise par les autorites 
de Belgrade a ete la mise en place de la Mission de la 
Conference internationale sur l'ex-Yougoslavie chargee de 
controler cette fermeture. 
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Ces deux faits nouveaux ont porte leurs fruits, mais 
Fun et l’autre doivent etre nourris et developpes davantage 
si l’on veut que le processus de paix en Bosnie progresse. 
La fermeture de la frontiere entre la Republique federative 
de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) a eu une incidence 
economique, militaire et politique sur Pale. Cette fermeture 
doit etre maintenue et renforcee — non seulement par les 
autorites de la Republique federative de Yougoslavie (Serbie 
et Montenegro) mais egalement par les Gouvernements 
croate et bosniaque — de tacon a mettre fin aux detourne- 
ments commerciaux, que ce soit par voie terrestre ou 
maritime. Les dirigeants serbes de Bosnie doivent compren- 
dre qu’il n’y a d’autre solution que la reprise des negocia- 
tions de paix, en prenant comme base le plan du Groupe de 
contact. 

Les Copresidents de la Conference internationale sur 
F ex-Yougoslavie ont indique que la frontiere etait generate - 
ment fermee et que la cooperation avec les autorites de 
Belgrade restait bonne. Mon gouvernement souscrit pleine- 
ment a cette evaluation et a toute confiance dans l’activite 
des Copresidents et de la Mission de la Conference interna¬ 
tionale sur Fex-Yougoslavie, que nous remercions de leurs 
efforts. 

Deux questions importantes doivent maintenant etre 
traitees sans retard. La premiere consiste a veiller a ce que 
la fermeture de la frontiere soit reellement hermetique. A 
cet egard, nous sommes particulierement preoccupes par les 
informations faisant etat de vols d’helicoptere a travers la 
frontiere. La deuxieme consiste a renforcer la Mission de la 
Conference internationale sur Fex-Yougoslavie afin qu’elle 
soit en mesure de continuer a s’acquitter efficacement de sa 
tache. 

En ce qui concerne les vols d’helicoptere, mon gou¬ 
vernement a fourni du personnel qui fera partie d’une 
equipe qui doit proceder sous peu a une analyse detaillee 
des donnees disponibles et qui fera ensuite rapport sur la 
question, rapport qui fera autorite. Nous devons savoir 
clairement si oui ou non de graves violations de la ferme¬ 
ture de la frontiere ont ete commises. De telles violations 
seraient inacceptables. 

S’agissant de renforcer la Mission de la Conference 
internationale sur Fex-Yougoslavie, il est indispensable que 
la communaute internationale fournisse les moyens finan¬ 
ciers, humains et materiels necessaires pour ce faire. Nous 
restons preoccupes par la crise financiere que continue de 
connaitre la Mission, crise qui a necessite une reduction de 
ses effectifs. Mon gouvernement tient a ce que la Mission 
de la Conference internationale sur Fex-Yougoslavie soit 


fmancee comme il se doit et que ses effectifs soient portes 
a 250 personnes. En refusant a la Mission le soutien dont 
elle a besoin, on ne fera que compromettre les efforts 
entrepris pour parvenir a un reglement en Bosnie. Nous 
esperons que d’autres gouvernements s’associeront au 
Royaume-Uni pour repondre a la necessite urgente de 
fournir des ressources a la Mission et qu’ils avanceront les 
echeances de leurs contributions. 

Une suspension limitee des sanctions reste, a notre 
avis, la reponse appropriate a donner a la cooperation mani- 
festee jusqu’a present par Belgrade. Le renouvellement de 
cette suspension est justifie. En outre, il est juste d’em- 
ployer les sanctions avec souplesse et creativite pour encou- 
rager les initiatives prises dans Finteret d'un reglement 
pacifique. Le fait est que le statu quo en Bosnie n’est ni 
acceptable ni viable et que l’on ne peut s’attendre a ce que 
les forces de maintien de la paix des Nations Unies restent 
indefiniment sur place, en Fabsence de progres vers un 
reglement politique et si les parties ne font pas preuve de la 
cooperation necessaire. Un nouvel assouplissement des 
sanctions ne serait justifie que si les autorites de la Republi¬ 
que federative de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) 
prenaient de nouveaux engagements pour faire avancer le 
processus de paix. Le Conseil doit soutenir les efforts 
deployes par le Groupe de contact pour persuader Belgrade 
de prendre immediatement ces mesures. 

Le President (interpretation de l’anglais): Je remercie 
le representant du Royaume-Uni des aimables paroles qu’il 
a adressees a ma delegation. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma qualite 
de representant de mon pays. 

Tout d’abord, au nom de la Republique tcheque, de 
son Gouvernement et de son peuple, je tiens a m’associer 
a tous ceux qui ont exprime leur consternation et leur 
sympathie a F Ambassadrice Albright et au peuple americain 
a la suite de F attentat a la bombe perpetre a Oklahoma 
City. 

Je passe maintenant a la question qui nous occupe. 

Dans Fensemble, la Republique tcheque estime que les 
resultats des activites de la Mission de la Conference 
internationale sur Fex-Yougoslavie sont satisfaisants. Ce 
bilan est fait sur la base d’une combinaison de considera¬ 
tions techniques et politiques. 

Les rapports des Copresidents de la Conference inter¬ 
nationale sur Fex-Yougoslavie portant sur les 100 demiers 


22 



Conseil de securite 
Cinquantieme annee 


3522e seance 
21 avril 1995 


jours contiennent tous un message essentiel : le Gouverne- 
ment de la Republique federative de Yougoslavie continue 
d’honorer l'engagement qu'il a pris de fermer la frontiere 
terrestre avec la Bosnie-Herzegovine. C’est la un accord 
majeur. Mais il est accompagne de notes discordantes. 

Certaines ont trait a la situation a la frontiere. II est 
possible que Ton ne puisse fermer hermetiquement les 
frontieres, mais il ne faudrait pas qu’elles deviennent par 
trop poreuses. Les vols d’helicopteres fantomes sont egale- 
ment inquietants. L’interruption des liaisons de telecommu¬ 
nications avec Pale, institute par les autorites de la Repu¬ 
blique federative de Yougoslavie, avait ete la bienvenue, et 
nous encourageons ces dernieres a les interrompre de 
nouveau. Ces aspects et d’autres encore figment dans la 
resolution que nous venons d'adopter. 

Certaines autres notes discordantes, cependant, se 
rapportent a la Mission elle-meme et a sa situation finan- 
ciere critique, avec la necessite qui en resulte de reduire ses 
effectifs. 

Nous pensons que la Mission de la Conference inter- 
nationale sur F ex-Yougoslavie fait un travail magniftque. 


etant donne les ressources dont elle dispose, meme si la 
position politique de Pale n’a guere change pendant la 
periode de ses activites. Maintenir la pression sur Pale et 
continuer de reconnaitre la cooperation de Belgrade en 
maintenant le regime de sanctions allegees, institue pour la 
premiere fois par la resolution 943 (1994), est la meilleure 
marche a suivre. En fait, ma delegation aurait prefere que 
ce regime soit etendu de fagon significative au-dela de la 
date limite du 5 juillet que nous venons d'adopter — a la 
fois pour des raisons techniques et financieres, mais egale- 
ment parce que nous estimons que Belgrade coopere pour 
F essentiel. 

Neanmoins, maintenant que nous avons adopte une 
nouvelle resolution sur la situation en Bosnie-Herzegovine, 
ne perdons pas de vue F ensemble de la situation. Cette 
resolution, qui enonce le maintien de Fassouplissement des 
sanctions, et le fonctionnement de la Mission de la Confe¬ 
rence internationale sur Fex-Yougoslavie ne sont que des 
outils, des instruments, dans un effort qui vise a amener les 
Serbes de Bosnie, la partie la plus recalcitrante dans ce 
conflit, a accepter le plan de paix du Groupe de contact. Et 
ce plan de paix lui-meme n’est qu’un instrument destine a 
ramener la paix et une vie normale dans la Republique de 
Bosnie-Herzegovine. Nous devrons encore faire de nom- 
breux petits pas semblables, voire des demi-pas — dont 
beaucoup seront sans doute infructueux — avant d’atteindre 
Fobjectif final. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil. 

Il n’y a pas d’autres noms inscrits sur la liste des 
orateurs. Le Conseil a ainsi acheve la phase actuelle de son 
examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite reste saisi de la question. 

La seance est levee a 17 h 35. 
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